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Seulement-6 °C à Kuujjuaq

V i

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

BIEN EMMITOUFLES, les Montréalais ont dû composer toute la semaine avec des températures polaires. La journée d’hier 
n’a pas fait exception puisque le mercure est descendu jusqu’à -24,7 °C en matinée, soit l’équivalent de -40,6 °C en tenant compte du 
facteur éolien. C'est le monde à l’envers: en effet, pendant ce temps, le thermomètre indiquait -6 °C à Kuujjuaq. Environnement Ca­
nada signale toutefois que même si ces températures se situent sous les normales saisonnières, aucun record n’a été battu. Au cours 
des prochains jours, promet-on, le mercure devrait grimper un peu et, surtout, les vents devraient s’atténuer de façon significative. 
De son côté, Hydro-Québec a enregistré une pointe de consommation d’électricité de 34 084 mégawatts à 19h mardi soir, ce qui 
constitue un sommet historique au Québec.

La guerre contre l’Irak

Paris et Berlin 
se rebiffent, 

Ottawa attend
Donald Rumsfeld dénonce 

la «vieille Europe»
HÉLÈNE HUZZETTI
DE NOTRE BUREAU 

D’OTTAWA

Alors que la France et l’Alle­
magne ont clairement choisi 
le camp de la paix dans le dos 

sier irakien hier, le Canada se re­
fuse toujours à conjecturer sur 
sa participation à une éventuelle 
guerre non sanctionnée par les 
Nations unies contre le régime 
de Saddam Hussein.

«Le président [George W.] Hush 
a indiqué qu’il était déterminé à 
désarmer l’Irak. Nous sommes tout 
autant déterminés à désarmer 
l’Irak, a déclaré le ministre des Af­
faires étrangères. Bill Graham. l£ 
premier ministre a clairement dit 
que le processus doit s’effectuer par 
l'entremise des Nations unies.»

M. Ciraham a insisté sur l'im­
portance d'attendre le rapport 
des inspecteurs en désarmement 
de l’ONU, prévu pour lundi. 
«Nous allons voir où cela mènera. 
Si l'Irak résiste à l'application des 
normes internationales parle 
Conseil de sécurité, le premier mi­
nistre a dit que le Canada soutien­
dra le Conseil de sérurité.\...\ Ixi 
position canadienne, a-t-il ajouté, 
est de soutenir l’ONU si elle nous 
demande notre l’aide.»

Si l'ONU refuse de déterrer la 
hache de guerre mais que les 
Etats-Unis décident quand même 
d’aller de l’avant, pas un mot sur 
ce que le Canada pourrait décider 
de faire. «Il est trop tôt pour dire ce 
qu’un pays fera ou ne fera pas dans
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Le soutien des Américains à une intervention 
continue de fléchir, page A 5

Santé : Ottawa pense avoir trouvé 
une façon d’amadouer les provinces
Il proposerait la création d'un fonds unique à usages multiples

MANON CORNELLIER
DE NOTRE BUREAU D’OTTAWA

Le gouvernement fédéral tient à son projet 
d’investissements ciblés en santé mais son­
ge cependant, afin de répondre à la demande 

de flexibilité des provinces, à proposer la créa­
tion d'un fonds unique à usages multiples, a in­
diqué au Devoir un haut fonctionnaire fédéral 
très au fait du dossier.

Selon cette source qui a tenu à conserver 
l’anonymat, l’essentiel des fonds supplémen­
taires que le fédéral offrira aux provinces lors 
de la rencontre des premiers ministres, début 
février, sera destiné «au renouvellement et à la 
transformation» du système plutôt qu’au re­

haussement du Transfert social canadien. Ce 
dernier aura sa part, mais pas celle du lion, a 
dit ce fonctionnaire.

L’idée de cibler le reste des transferts fédé­
raux pour la santé déplaira à la quasi-totalité des 
provinces qui, à part la Saskatchewan, ont déjà 
toutes exigé un rehaussement du Transfert so­
cial canadien et rejeté l’idée de conditions impo­
sées par Ottawa. Le fédéral pense toutefois 
avoir trouvé un moyen de les amadouer.

Pour aider le système existant, Ottawa envisa­
ge la création d’un premier fonds, similaire à ce­
lui créé en 2000 et destiné à l’achat d'équipement 
diagnostique et hospitalier, a expliqué ce fonc­
tionnaire. Ottawa souhaite ensuite créer un se­
cond fonds «pour le renouvellement» afin d’ap­

puyer les transformations souhaitées, soit la ré­
forme des soins de première ligne, l’offre de ser­
vices à domicile et l’aide financière pour les coûts 
catastrophiques des médicaments, bien que ce 
dernier dossier soit moins avancé. Il reviendrait à 
chaque province de décider quelle proportion 
elle allouerait à chacune de ces tâches.

«Nous acceptons la demande des provinces 
pour une plus grande flexibilité et nous devons y
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K Les premiers ministres provinciaux 
se réunissent à Toronto : déjà des failles 

dans le front commun, page A 2

Hausse des loyers

Une fourchette 
de 0,2 à 1,6 %

Grogne tous azimuts contre la Régie
JOSÉE BOILEAU 

LE DEVOIR

Les hausses de loyer au Qué­
bec en 2003 devraient se si­
tuer entre 0,2 % et 1,6 % — mais 

avant taxes, assurances et rénova­
tions —, a fait savoir hier la Régie 
du logement I^es logements dont 
le chauffage n’est pas compris 
dans le loyer sont ciblés par la 
plus forte augmentation: 1,6 %. 
Ceux chauffés à l’électricité peu­
vent être augmentés de 1,4 %, au 
gaz de 0,7 % et au mazout de 0,2 %.

De faibles hausses? Non, di­
saient hier les regroupements de 
locataires. Ui majorité des loca­
taires habitent des logements non 
chauffés, pour lesquels la hausse 
recommandée était de 1 % l’an der­
nier. Une augmentation de 1,6% en 
2003, c’est trop, et la Régie devrait 
au contraire resserrer son contrôle 
des loyers, ont indiqué hier le FRA 
PRU et le Regroupement des comi­
tés-logement et associations de lo­
cataires du Québec (RCIACQ).
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RADIO-CANADA S R A Ë L

Gourd amorce 
ses changements

Jean Pelletier perd 
la direction des nouvelles

Les grands changements sont amorcés dans le 
secteur de l’information à Radio-Canada alors 
que le directeur des nouvelles, Jean Pelletier, a été 

déplacé vers la direction des grands reportages et 
documentaires. Il est remplacé par Marc Gilbert, 
qui occupait justement le poste de directeur des 
grands reportages. Les deux hommes ont donc 
échangé leurs chaises, mais la direction des nou­
velles demeure plus sensible et plus importante.

La nouvelle a été annoncée hier par Claude 
Saint-Laurent, le directeur général de l’information 
de la SRC, mais le sort de M. Laurent lui-mème 
continue de susçiter des interrogations à l’intérieur 
de la société d’Etat, compte tenu de l’intention dé­
clarée du nouveau patron de la télévision française, 
Daniel Gourd, de revoir en priorité et en profon­
deur le secteur de l’information. Jean Pelletier oc­
cupait le poste de directeur des nouvelles depuis 
plus de cinq ans.

■ Lire nos informatk *8 en page B 8
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Le sénateur Nolin, 
pusher d’information

Le sénateur Pierre-Claude Nolin s’est reconverti en pusher d’information avec la publication 
d’une version écourtée de son rapport sur le cannabis aux Presses de l’Université de Mont­
réal. Tiré à 5000 exemplaires, le bouquin prêche par la rigueur.

BRIAN MYLES
LE DEVOIR

D
ans les consultations qu’il a menées à 
travers le pays, le sénateur Pierre-Clau­
de Nolin a été frappé d’apprendre la po­
sition des Canadiens sur ta marijuana: 
ils sont avides d’une information «rigou­
reuse et objective» sur cette substance consommée au 
moins une fois par six millions d’adultes et 1,75 mil­

lion de jeunes de 12 à 17 ans.
De toutes les drogues illégales, le cannabis est la 

plus répandue. C’est aussi la moins connue. La prohi­
bition, cette grand-mère de 80 ans, a répandu bien 
des demi-vérités, des mensonges et des valeurs mo­

rales dépassées (voire racistes), si bien que la popu­
lation ne s’y retrouve plus.

Dans son rapport de 700 pages, le Comité spécial 
du Sénat sur les drogues illicites a remis les pen­
dules à l'heure cet automne. La marijuana est moins 
dangereuse que l’alcool, elle ne mène pas à la 
consommation d’autres substances, pas plus qu’elle 
ne réveille des instincts criminels. L’Etat n’est aucu­
nement justifié d’en réprimer l’usage par les voies 
du droit pénal. Il devrait plutôt la légaliser, tout en
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«Comme des 
Indiens dans 
des réserves»

En pleine campagne électorale, les Israé­
liens envisagent de construire un mur de 
360 kilomètres pour mettre fin à 50 ans 
d’affrontements.

CHRISTIAN RIOUX
ENVOYÉ DU DEVOIR

Jérusalem — «On sera bientôt comme des Indiens 
enfermés dans des réserves.» Plusieurs fois par jour, 
Terry Bulata enjambe le mur que l’on construit de­

vant chez elle.
Il y a deux semaines, les soldats sont arrivés avec 

des bulldozers pour couper en deux Abu I )is, un quar­
tier arabe à la périphérie de Jérusalem. Sur la carte, la 
maison de Terry est située à Jérusalem-Est (la portion 
arabe de la ville annexée en 1967), alors que de l'autre 
côté de la rue, c'est en théorie la Cisjordanie. Quand le 
mur sera terminé, Terry devra faire plusieurs kilo­
mètres et montrer patte blanche aux postes de contrô­
le chaque fois qu’elle voudra rejoindre la petite école 
primaire qu’elle a fondée de l’autre côté. On peut 
presque l’apercevoir de chez elle.

Le plus ironique, c’est que pour se rendre à Abu 
Dis, où vivent 70 000 Palestiniens, il faut prendre la 
route de Damas, que l’on avait rebaptisée «la route 
de la paix». C’est là que les Palestiniens ont entrepris 
d’ériger leur parlement. La construction n'a jamais 
été achevée.

Terry n’est pas la seule à sauter le mur. Des 
grands-mères de 70 ans le font péniblement pour al­
ler faire leurs courses ou visiter des membres de
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♦LES ACTUALITES-
Colloque sur l’intimidation et le taxage

Ménard et Simard 
sont favorables à

Santé : le front commun 
des provinces s’effrite déjà

une presence accrue 
de la police à l’école

MARIE ANDRÉE 

C H O UI N A R 0 

LE DEVOIR

Une présence accrue des poli­
ciers à l’école pourrait-elle ré­
duire l’intimidation et le taxage? 

Voilà une avenue qui mérite d’être 
empruntée, jugent les ministres 
de l’Éducation et de la Sécurité pu­
blique, dans la mesure où on ne 
tombe pas dans la judiciarisation à 
l’excès.

En réactualisant un protocole 
d’entente existant entre policiers et 
écoles, un peu «tombé dans l'oubli», 
l’ajout de ressources policières 
communautaires à l’école pourrait 
peut-être faire diminuer le phéno­
mène d’intimidation et de taxage, a 
lancé hier le ministre de la Sécurité 
publique, Serge Ménard, à l’occa­
sion du lancement d’un colloque 
sur l’importance de ces deux réali­
tés dans notre système scolaire.

Sans chiffres ni statistiques 
pour appuyer leurs dires — on ne 
sait pas combien de policiers par­
courent actuellement les couloirs 
et les corridors des écoles à titre 
préventif —, les ministre Ménard 
et Sylvain Simard, à l’Education, 
croient tous deux qu’il s’agit là 
d’une piste de solution qu’il ne 
faut pas négliger.

«Les policiers contribuent par­
fois, par leur seule présen­
ce, à empêcher un certain 
nombre de choses», croit 
le ministre de l’Éduca­
tion, qui affirme avoir lui- 
même vérifié récemment 
cette affirmation en visi­
tant une école secondaire 
qui a réglé ses problème 
de violence à l’école par 
la présence de deux poli­
ciers communautaires.

L’intervention du poli­
cier à l’école est «délica­
te», a toutefois convenu 
Serge Ménard, qui sou­
haiterait réactiver un 
cadre de référence conçu 
en ce sens à la fin des an­
nées 90 mais peu utilisé.
«H importe de se Questionner sur la 
présence régulière et accrue des po­
liciers dans nos écoles», a-t-il ajouté, 
prévenant pourtant qu’il ne favori­
se pas une judiciarisation plus inv 
portante des jeunes agresseurs.

«Briser le mur du silence» autour 
des «tabous» que sont l'intimidation 
et le taxage à l’école, comme l'a 
martelé le ministre Simard hier, 
voilà l’un des objectife que vise Qué­
bec en organisant un colloque du 
genre. Encourager la dénonciation, 
ne pas banaliser le phénomène: les 
enjeux sont de taille puisqu’on com­
mence à peine à oser parler de ces 
réalités, a indiqué le ministre, inter­
pellant les parents, les enseignants 
et les directions d’école pour tra­
vailler à réduire le tléau.

Au tenue de ce colloque aujour­
d’hui, qui doit fureter parmi di­
verses pistes de solution expéri-

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Sylvain Simard

montées ep terrain scolaire, le mi­
nistre de l’Education doit annoncer 
un plan d’action à implanter dans 
les écoles pour cerner le problème 
de l’intimidation (on sait que 11 % 
des enfants ont déjà été victimes 
de taxage mais le phénomène de 
l’intimidation n’a fait l’objet d’aucu­
ne étude nationale), proposer des 
modes d’intervention et sensibili­
ser l’ensemble de la société au pro­
blème. Ce plan ne sera toutefois 

pas soutenu dans l’im­
médiat par une enve­
loppe financière.

Conférencière invi­
tée, la chercheure De­
bra Pepler, de l’univer­
sité York,a brossé un 
portrait troublant du 
phénomène du bul­
lying dans les écoles, 
statistiques et séquen­
ces vidéo à l’appui. In­
sistant sur l’importan­
ce de prendre l'intimi­
dation au sérieux, elle 
a expliqué que le phé­
nomène, un rapport de 
force entre deux en­
fants, est fortement en­
couragé par la réaction 

des autres enfants, témoins de 
certains incidents.

«Les autres enfants sont des alliés 
de taille dans la lutte amtre l’intimi- 
datim», a-t-elle expliqué. Dans 85 % 
des incidents d’intimidation, où les 
enfants, aussi tôt qu’à la maternelle 
et en première année, sont littérale­
ment bousculés et maltraités par 
d’autres, d’autres élèves sont té­
moins, ce qui encourage en 
quelque sorte l’agresseur (le bully).

Les études que Mme Pepler a 
menées lui indiquent que dans 10 à 
20 % des cas, ces témoins inter­
viennent pour stopper l’incident, ce 
qui fonctionne la moitié du temps. 
«Ils peuvent vraiment nous aider.» 
L'aide des enseignants, quant à 
elle, survient seulement dans 4 % 
des cas puisque c’est la cour d’éco­
le qui est le lieu le plus souvent 
propice aux actes d’intimidation.

«Les
policiers 

contribuent 
parfois, par 
leur seule 
présence, 

à empêcher 
un certain 

nombre 
de choses»

La plupart des premiers ministres acceptent 
qu’Ottawa impose ses conditions

ROBERT DUTRISAC

LE DEVOIR

Toronto — Fraîchement arrivés 
hier soir, les premiers mi­
nistres des provinces chercheront 

aujourd'hui à se mettre d’accord 
sur une position commune avant 
Tultime rencontre avec le premier 
ministre Jean Chrétien, début fé­
vrier. Mais des failles apparaissent 
déjà dans le front commun des pro­
vinces devant la volonté d’Ottawa 
de régenter un nouveau système 
de soins de santé coast to coast.

Le gouvernement du Québec 
n’en est pas à son premier exerci­
ce du genre: ces dernières an­
nées, il y a eu l’Union sociale, si­
gnée sans le Québec en 1997, puis 
le relèvement du financement fé­
déral en santé en septembre 2000. 
Bien des choses ont changé de­
puis que Lucien Bouchard avait 
eu le privilège de présider la 
Conférence annuelle des pre­
miers ministres cette année-là, 
comme il échoit à chacun des pre­
miers ministres à tour de rôle. Le 
rapport de force et les circons­
tances ne sont plus les mêmes.

Les provinces s’entendent au 
moins sur une chose: la proposition 
de la commission Romanow de re­
lever de cinq milliards de dollars 
par année le financement fédéral en 
santé leur apparaît insuffisante. Les 
provinces restent fidèles à leur exi­
gence de 2000: Ottawa doit rétablir 
le Transfert social canadien (FSC)

au niveau de 1994 avec l'indexation 
appropriée. En clair, les provinces 
réclament du gouvernement fédé­
ral 30 milliards de plus en cinq ans, 
soit cinq milliards dès cette année 
et jusqu’à sept milliards la cinquiè­
me année. A terme, Ottawa doit re­
lever sa part du financement de la 
santé de 14 à 18 % des coûts assu­
més par les provinces.

Mais au delà de cette entente 
sur la hauteur du financement fé­
déral, la plupart des provinces ne 
s’opposent guère à ce que le gou­
vernement fédéral impose des 
conditions pour délier les cordons 
de sa bourse. Ottawa veut pour­
suivre sur sa lancée de 2000 et foi­
re un pas de plus vers l’établisse­
ment d’un système intégré de san­
té pancanadien. In ministre fédéra­
le de la Santé, Ann McLellan, a été 
on ne peut plus claire dans son dis­
cours de mardi: le gouvernement 
fédéral a foit siennes la plupart des 
orientations du rapport de Roy Ro­
manow. Fonds ciblés, contrôle et 
reddition de comptes accompagne­
ront les fonds fédéraux.

Déjà, la Saskatchewan approuve 
ces visées calquées sur les concep­
tions d’up compatriote de Roy Ro­
manow. A Québec, on croit que le 
premier ministre de la Saskatche­
wan, Lome Calvert, jouera la carte 
de la conciliation avec Ottawa dans 
l’espoir d’obtenir pour sa province 
davantage que ce qu’une simple ré­
partition par habitant lui procure- 
raiL Une province comme la Nou­

velle-Écosse, par exemple, ne re­
gimbe pas devant des fonds ciblés, 
voire devant une formule de reddi­
tion de comptes qui suivrait l’octroi 
des fonds, dans la mesure où ces 
conditions seraient flexibles. Cette 
position rallie d’ailleurs une majorité 
de provinces.

«No strings attached», a dit Ber- 
nard ^ndry à la fin de l’année 
dernière. Mais hormis l’Alberta, 
indéfectible allié sur cette ques­
tion, et peut-être aussi la Colom­
bie-Britannique, le Québec et son 
Assemblée nationale, qui a voté 
une motion unanime réclamant 
un financement sans conditions, 
apparaissent isolés.

L’Ontario
En 2000, le premier ministre de 

l’Ontario d’alors, Mike Harris, 
avait cimenté le front commun 
des provinces en faisant jouer son 
poids politique. Il a tenu tête à Ot­
tawa et respecté l’alliance qu’il 
avait conclue avec Lucien Bou­
chard. Il en va tout autrement de 
l’actuel premier ministre ontarien, 
Ernie Ëaves, qui fait face à une 
échéance électorale dans quel­
ques mois, dont l’issue est pour le 
moins incertaine pour son parti. 
Ernie Eaves n’a aucun intérêt 
électoral à tirer d’un affrontement 
avec Ottawa L’Ontario jouera son 
rôle traditionnel de «power 
broker», prévoit-on à Québec.

A cet égard, outre MM. Eaves 
et Landry, trois autres premiers

ministres — ceux du Nouveau- 
Brunswick, de la Saskatchewan et 
de Terre-Neuve, et peutétre aussi 
le premier ministre du Manitoba 
— doivent fourbir leurs armes en 
vue d’élections générales cette an­
née. Les fonds en provenance 
d’Ottawa viendront à point nom­
mé et leur procureront la marge 
de manœuvre nécessaire pour 
présenter — et financer — leur 
plate-forme électorale.

Ces provinces ont donc besoin 
de s’entendre avec Ottawa. Le pre­
mier ministre Jean Chrétien éga- 
lemenL En fin de règne, M. Chré­
tien a tout intérêt à signer un gent­
lemen 's agreement sur la question 
cruciale de la santé alors que le 
gouvernement fédéral dégage des 
surplus suffisamment élevés pour 
faire la différence. Agir autrement 
serait suicidaire d’un point de vue 
politique, à tout le moins en ce qui 
a trait à l’héritage que M. Chrétien 
entend laisser.

De son côté, le gouvernement du 
Québec cherche à conclure une en­
tente sur les mêmes termes que 
l’accord de 2000, qui lui avait permis 
d’obtenir un relèvement de cinq 
milliards en cinq ans. Ottawa avait 
identifié des fonds ciblés, mais 
ceux-ci étaient virtuels. L’argent 
avait été versé en bloc et Québec 
avait dépensé ces sommes en santé 
comme il l’entendait. Ottawa avait 
promis de confirmer cet aspect de 
l’entente avec le Québec par lettre 
mais ne l’a jamais fait

Legault et les spécialistes 
reprennent contact

ISABELLE PARÉ

LE DEVOIR

Le ministre de la Santé, François Legault, et les 
médecins spécialistes ont eu un premier contact 
hier soir dans l’espoir de désamorcer une crise qui 

n’en finit plus de s’éterniser.
Ces pourparlers ne devaient nullement tenir lieu 

de rencontre de négociations, ont bien pris soin 
d’indiquer les deux parties. On sait en ef­
fet que les négociations sont rompues de­
puis le 9 décembre, alors que les spécia­
listes refusaient de mettre fin à leurs 
moyens de pression.

A l’invitation du président de la Fédé­
ration des médecins spécialistes du Qué­
bec (FMSQ), le Dr Yves Dugré, le mi­
nistre de la Santé a par contre accepté de 
rencontrer le conseil d’administration de 
la FMSQ ainsi que les présidents des 34 
associations de médecins spécialistes, 
membres de la fédération.

«Nos discussions permettront au ministre de 
mieux comprendre, exemples à l'appui, les nom­
breuses contraintes auxquelles nous sommes soumis 
en raison du retard encouru par le Québec en ma­
tière de santé. Nous lui donnerons des réponses pré­
cises à toutes ses interrogations puisque tous les pré­
sidents seront présents et pourront fournir des 
exemples de situations inacceptables», a fait savoir le 
Dr Dugré hier.

Depuis le début janvier, le ministre Legault avait 
exprimé, à plusieurs reprises, son souhait de pouvoir 
rencontrer les présidents d’association, mais la 
FMSQ s’y était fortement opposée. Cette semaine, la 
FMSQ a toutefois changé son fusil d’épaule.

Compte tenu du caractère informel de la ren­
contre, on ne s’attendait toutefois pas à de grandes 
révélations du côté des médecins spécialistes. En 
coulisses hier, plusieurs craignaient même d’être 

très déçus.
«S’il vient nous rencontrer, on sera à 

l’écoute. Mais sincèrement, on ne s’attend 
pas à grand-chose de nouveau. Il y a un 
mois, le discours était à la confrontation. 
Maintenant, on a l’impression qu’il va ar­
river avec un drapeau blanc, mais sans 
avoir plus de ressources à proposer», a indi­
qué un des présidents d'association avant 
cette rencontre.

Le conflit demeure entier entre les 
médecins spécialistes et le ministre de la 
Santé, François Legault. Depuis l’été der­

nier, les médecins réclament des augmentations 
substantielles de 30 % en trois ans, demandes aux­
quelles le ministre se dit incapable de répondre. 
Ce dernier propose plutôt une hausse de 140 mil­
lions, équivalent à une hausse de 2 % des tarifs, 
pour l’année en cours. Les médecins en ont aussi 
contre la loi 142, qui permet désormais à Québec 
d’imposer certaines limites aux lieux de pratique 
des médecins spécialistes.

François
Legault

EN BREF

La confiance 
du public
(PC) — Un autre sondage montre 
à quel point les professions liées à 
la santé et même les industries ac­
tives dans ce domaine bénéficient 
de la faveur populaire. Un sonda­
ge Ipsos-Reid, réalisé pour le 
compte de Sélection du Reader’s 
Digest Canada, révèle en effet que 
dans une liste de professions et 
de métiers suggérés, ce sont les 
pharmaciens, suivis des méde­
cins, qui recueillent le plus haul 
degré de confiance des Cana­
diens. Aussi, parmi les industries 
suggérées, ce sont celles de la re­
cherche médicale puis des médi­
caments qui arrivent bonnes pre­
mières. Les professions ayant trait 
à la sécurité sont aussi bien per­
çues du public puisque les poli­
ciers arrivent au cinquième rang 
et les forces armées, au sixième. 
Malgré les difficultés vécues par 
certaines firmes de vérificateurs 
aux États-Unis, les comptables ar­
rivent au huitième rang dans 
l’échelle de confiance au Canada. 
Il en est de même pour les institu­
tions religieuses qui, bien qu’elles 
aient été éclaboussées par cer­
tains scandales, arrivent tout de 
même au 14' rang.

Venez profiter des
prix çivm
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Patrimoine
entame la nouvelle année v 
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Laissez-vous tenter et venez 
profiter de réductions allant
jusqu’à 40% sur nos mobiliers 
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h

cFbtitimm

m
m

\

ç- .fÿ- rr-r f-r T' */‘4*i f'J)

( ». \vv/l /
r.i/i u ii L < ié\ flîJ, IK J

NOTE: Les mobiliers disponibles 
vaner de ceux 
sur cette annonce

3932 Autoroute Laval Ouest (coin Curé-Labelle) 
Laval (Qc) H7T 2P7 (450) 687-6867

ALSTOM

Attention... 
c'est chaud !

Mercredi 5 février
co
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«Les gens d’affaires 
et la démocratie*

N de 12 h à 14 h
Marriott Château Champlain 
1, Place du Canada

Claude Béland 
Président
Comité directeur des États généraux sur la 
réforme des institutions démocratiques

Billet(s)
Membres 50$
Non-membres : 80 S 
Tablas) de 10 
Membres 450$
Non-membres : 800 $

Taxes en sus

Présente par

BANQUE LAURENTIENNE DU CANADA 
LAURENTIAN BANK OF CANADA

En association avec

Renseignements
(514) 871-4000. poste 4001

Réservations
par télécopieur
(514)871-5971

per Internet
www.ccmm gc ca/acüviles

Prix réduit pour nos membres xi* notre 
site trensecttonnel sécurisé
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Trudel nomme 
un facilitateur
(PC) — Le ministre québécois des 
Affaires autochtones, Rémy Tru­
del, vient de nommer un «facilita­
teur» pour traiter les différends ter­
ritoriaux en sol amérindien. Il s’agit 
du haut fonctionnaire Michel Crê­
te, ancien président de Loto-Qué- 
bec.Le principal dossier soumis à 
l’attention de M. Crête sera celui 
des Innus de Matimékosh, ancien­
nement Schefferville. Malgré l’op­
position des Innus, le territoire de 
Matimékosh est inclus dans la 
Convention de la Baie-James si­
gnée en 1975, puis amendée en 
1978, et qui statue sur le sort du 
territoire de trois autres nations, 
soit les Cris, les Inuits et les Naska- 
pis. «Avant de nous joindre à une 
table de négociations entre les Innus 
et le Québec, nous exigeons que soit 
corrigée l'erreur du passé», a déclaré 
le chef innu de Matimékosh, 
Jacques Gauthier.

Plus de fumeurs 
au Québec
(PC) — Le nombre de fumeurs au 
Canada a légèrement baissé au Ca­
nada en 2002. alors qu’il était en 
hausse au Québec, révèlent des 
données de Statistique Canada dé­
voilées hier. La plus récente En­
quête de surveillance de l’usage 
du tabac montre qu’il y avait 5,4 
millions de fumeurs au pays du­
rant la première moitié de l’année 
2002. Les fumeurs représentaient 
alors 21 % de la population de 15 
ans et plus, une modeste baisse de 
0,7 % par rapport à 2001. En 2000, 
on comptait 24 % de fumeurs et en 
1985,35 %. Au Québec, cependant 
la proportion de fumeurs a fait un 
bond, passant de 24,1 % en 2001 à
27 % en 2002. En 2000, le bureau 
de la statistique avait dénombré
28 % de fumeurs au Québec.

♦

http://www.ccmm
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Le contrat d’exclusivité secret à l’Université de Montréal est dévoilé

Les étudiants devront boire 12 
millions de litres de Pepsi en 10 ans

Les petites 
lâchetés

S
i ce netait pas aussi pathétique, la partie de 
ping-pong qui se joue entre le conseil natio­
nal du PQ et l’aile parlementaire à propos de 
l'affaire Michaud serait franchement comique.

On se souvient du dernier épisode, survenu à la 
veille de l’ajournement des travaux de l’Assemblée 
nationale pour la période des Fêtes. Malgré l’entente 
intervenue entre le premier ministre Landry et M. 
Michaud, le leader parlementaire du PQ, André 
Boisclair, a été incapable de «vendre» au caucus des 
députés la déclaration ministérielle qui aurait permis 
de régler cette pénible affaire, qui demeure un irri­
tant pour de nombreux militants souverainistes.

Le 18 décembre dernier, trois ministres de pre­
mier plan, François Legault, Sylvain Simard et Jose­
ph Facal, ont même menacé de quitter immédiate­
ment les lieux si M. Boisclair s’avisait de lire sa décla­
ration à l’Assemblée nationale. S’il ne s’agit pas d’une 
atteinte directe à l’autorité de M. Landry, ça y res­
semble étrangement

On peut d’ailleurs se demander pourquoi M. Bois­
clair a senti le besoin d’ameuter le caucus à la veille 
de sa déclaration. Curieusement les rares députés à 
appuyer M. Michaud n’avaient pas été avisés que le 
sujet serait abordé au cours de cette réunion. Dans la 
mesure où il s’agissait d’une simple rencontre de 
routine qui devait permettre d’échanger des vœux 
de Noël, ils n’ont pas cru utile de se déplacer.

Depuis deux ans, les diverses instances du PQ ont 
multiplié les résolutions demandant au gouverne­
ment de faire un geste pour corriger l’injustice com­
mise le 14 décembre 2000 quand l’Assemblée natio­
nale a condamné de façon unanime les propos pré­
tendument 4nacceptables» que M. Michaud aurait te­
nus à l’endroit de la communauté juive, sans savoir 
ce qu’il avait dit au juste. Peine perdue: les députés 
péquistes ne veulent même plus en entendre parler.

♦ ♦ ♦
Les partisans de M. Michaud ne désarment pas 

non plus. Lors du conseil national des 1er et 2 février 
prochains, à Trois-Rivières, une nouvelle proposition 
émanant du comté de Jacques-Cartier demandera 
aux délégués d’appuyer sans réserve la démarche de 
M. Landry et les termes de la déclaration ministériel­
le de M. Boisclair au nom de «la libre et souveraine 
expression des opinions des citoyens du pays québécois».

Car, il ne faudrait pas l’oublier, c’est bien de cela 
qu’il s’agit. Qu’il le veuille ou non, dès lors qu’il se 
veut le principal promoteur du projet souverainiste, 
le PQ devient également le porteur des valeurs sur 
lesquelles s’appuierait un Québec souverain.

A la mi-décembre, personne au Canada n’a sug­
géré qu’il appartenait à la Chambre des communes 
de sanctionner l’ancien grand chef de l’Assemblée 
des Premières Nations, David Ahenakew, pour les 
propos ouvertement antisémites qu’il avait tenus 
en félicitant Adolf Hitler d’avoir voulu «nettoyer le 
monde des juifs». C’est le tribunal de l’opinion pu­
blique qui l’a condamné et forcé à démissionner de 
ses fonctions à la Fédération des nations indiennes 
de la Saskatchewan.

L’Assemblée nationale était d’autant moins justi­
fiée de s’ériger en juge qu’au dire même du direc­
teur de l’organisation juive B’nai Brith au Québec, 
Robert Libman, les propos de M. Michaud 
n’avaient absolument rien d’antisémite. Soit, ils 
étaient déplacés, mais s’il fallait que l’Assemblée se 
donne le mandat de traquer la sottise, tous les 
jours de l’année n’y suffiraient pas.

De toute manière, la déclaration ministérielle que 
M. Boisclair se proposait de lire n’engageait l'Assem­
blée nationale d’aucune façon. Elle affirmait simple­
ment que le gouvernement actuel ne présenterait ni 
ne s’associerait à aucune motion de blâme à l’en­
contre d’une personne non élue, sauf si cette person­
ne portait atteinte aux droits et privilèges de l’Assem­
blée ou d’un de ses membres. Auquel cas, la person­
ne en question aurait le droit de s’expliquer avant 
d’être condamnée.

On est très loin des modifications aux règlements 
de l’Assemblée que M. Michaud réclamait au départ 
Un changement de gouvernement rendrait automati­
quement caduque cette déclaration ministérielle, qui 
irait s’empoussiérer dans les archives.

♦ ♦ ♦
Que M. Michaud se satisfasse aujourd’hui d'une 

réparation aussi symbolique en dit long sur son désir 
d’en finir avec cette affaire. Que les députés pé­
quistes la lui refusent est tout aussi révélateur. Claire­
ment ils en font une affaire personnelle, au moins 
autant que politique.

Comme cela lui arrive à l’occasion, Sylvain Simard 
avait perdu le contrôle de lui-même le jour de la dé­
claration fatidique de M. Michaud, qu’il avait accusé 
de banaliser l’Holocauste. L’automne dernier, M. Mi- 
chaud n’a pas, caché tout le mépris que lui inspire le 
ministre de l’Éducation, le qualifiant de «génuflecteur 
d’habitude». Pour être recherchée, l’expression n’en 
est pas moins désobligeante.

On conçoit facilement que M. Michaud leur tom­
be sur les nerfs. Sa fatuité et sa préciosité peuvent 
vite devenir insupportables. Si achalant qu’on le trou­
ve, on ne répare cependant pas une injustice en la ba­
layant sous le tapis. A ce compte, le Canada anglais 
aussi est excédé des lamentations du Québec, qui ré­
clame réparation depuis plus de 20 ans pour le coup 
de force constitutionnel de 1982.

M. Michaud parlait récemment des «petites lâ­
chetés» qui ont fait en sorte qu’après plus de deux 
ans d’atermoiements, l’affaire traîne encore. L'an 
dernier, c’était la fente de l’opposition; maintenant, 
c’est le caucus. Faudra-t-il que M. Landry fesse lui- 
même une déclaration à l’Assemblée nationale? 
Quant à ceux qui ne veulent pas assumer la respon­
sabilité de leur geste irréfléchi de décembre 2000, 
la pratique parlementaire a depuis longtemps trou­
vé une solution à leur problème: ils n’ont qu’à s’ab­
senter pour aller feire pipi.

mdavid@ledevoir.com

Après s’être adressés à la Commission d'ac­
cès à l’information, les étudiants en sociologie 
de l’Université de Montréal ont finalement pu 
mettre la main sur l’entente d’exclusivité 
conclue en 1999 entre l’institution, la Fédéra­
tion des associations étudiantes de l’UdeM 
(FAECUM) et la compagnie Pepsi. Ils esti­
ment que les détails du contrat leur donnent 
des arguments additionnels pour condamner 
le recours à ce type de financement

JEANNE CORRIVEALJ
LE DEVOIR

En vertu de l’entente d’exclusivité qu’elle a signée 
avec Pepsi en 1999, l’Université de Montréal re­
çoit une commission équivalant à 30 % des revenus 

générés par les ventes de boissons gazeuses sur le 
campus. Et l’institution a dû s’engager à prendre 
«tous les moyens raisonnables» pour atteindre les ob­
jectifs de vente fixés lors de la signature du contrat.

La compagnie Pepsi a déterminé qu’elle devra 
vendre un minimum de 820 000 caisses de boissons 
gazeuses sur le campus de l’université pendant les 
duc ans du contrat Comme la population étudiante 
est estimée à 34 000 personnes et que les caisses 
comptent généralement 24 bouteilles de 600 ml, on 
peut donc conclure qu’au 30 juin 2009, les étudiants 
devront avoir consommé environ 11,8 millions de 
litres de boissons gazeuses, soit 17 litres chacun par 
session, pour contenter Pepsi.

Et si ces objectifs ne sont pas atteints au terme du 
contrat les parties se sont engagés à prolonger celurci 
pour une période maximale de 36 mois, sans que Pepsi

n'ait à verser de sommes supplémentaires à l’institution.
Sur une période de dix ans, l’entente d’exclusivité 

devrait rapporter dix millions à l'université, dont près 
de 300 000 $ à être' verses aux associations étudiantes 
et aux cafés étudiants par l'entremise de la FAECUM. 
Outre les commissions sur les ventes, il a été entendu 
que Pepsi versera un total de 6,444 millions à l’univer­
sité sous forme de redevances payées chaque année. 
L’entente prévoit également que Pepsi pourra organi­
ser des concours promotionnels sur le campus et 
quelle assurera le financement d’un 
programme de bourses d’études à 
être attribuées par l’université, soit 
dix bourses de 2333 $ par année 
pendant dix ans.

Ce contrat a toujours été gardé 
secret, Pepsi alléguant qu’il com­
portait une clause de confidentiali­
té. Ayant condamné cette entente 
dès 1998 et désireuse d’en con- 
naître les détails, le Regroupement 
des étudiantes et étudiants en so­
ciologie de l’université s’est finale­
ment adressé à la Commission d’accès à l’informa­
tion. Les étudiants ont obtenu gain de cause et ont 
reçu copie du contrat mardi soir.

Selon David Pilon, représentant du regroupement, 
les conditions du contrat et le secret qui a entouré sa 
signature suscitent beaucoup d’interrogations, no­
tamment en ce qui a trait aux objectifs à atteindre en 
matière de volume de vente.

En 1999, l’université avait fait valoir que d’autres 
institutions avaient recours à ce type de contrat d’ex­
clusivité. «Mais aujourd’hui, il n’y a pratiquement plus 
d'ententes comme ça. L’UQAM a reculé, 1m.val et 
McGill ont rejeté cette option à la suite de référendums 
menés auprès des étudiants. Cet argument ne tient 
plus. Quant à l’argument selon lequel il fallait trouver

des sources alternatives de financement, on réalise au 
jourd'hui qu ’il y a beaucoup moins que dix millions qui 
vont réellement à l’université comme telle», explique 
M. Pilon. Le jeu n’en vaut pas la chandelle, selon lui.

«Nous pensons que cela créera une dépendance à 
l’égard de ce type de financement car, au terme de l’en­
tente, les entreprises privées auront le gros bout du bd- 
Um pour négocier», croit-il.

Les étudiants en sociologie accusent la FAECUM 
d’avoir mal informé la communauté au sujet de ce 

contrat Us s’interrogent aussi sur le 
rôle qu’elle doit jouer compte tenu 
des objectifs de vente fixés par les 
parties. «Ça place la FAECUM dans 
une drôle de position, elle qui se prèteml 
à la défi'nse des étudiants», poursuit-il.

Nicolas Fournier, secrétaire gé­
néral de la FAECUM, rétorque que 
la fédération étudiante a donné son 
aval au projet pour «faire en sorte 
que les étudiants de l'Université de 
Montréal puissent profiter financière­
ment du contrat et non pas que ces 

sommes restent dans les hautes instances». De plus, 
précise-t-il, les redevances verset-s à la FAECUM en 
fonction des ventes vont directement aux 19 cafés 
étudiants du campus. «Donc, théoriquement, on pour­
rait ne rien vendre et ça n 'affecterait pas nos budgets, 
seulement ceux des cafés étudiants», dit-il.

Le contrat n’a pas fini de feire jaser puisqu’un litige op 
post1 toujours l’université à Pepsi à la suite du refus de 
celled de verser It's redevances de !î(X) (XX) $, somme 
qu’elle doit à l’université depuis juin 2(X)2. Un porte pint­
le de Pepsi avait déclaré en novembre dernier que les di­
rigeants de la compagnie désiraient revoir certaines 
clauses de l’entente avant de payer leur dû. Rappelons 
que l’université avait alors intenté une poursuite de un 
demi-million contre Pepsi pour non-respect du contrat.

PEPSI

Le Mexique est secoué par un séisme
On dénombre au moins 26 morts et 400 blessés

AGENCE FRANCE-PRESSE
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Le tremblement de terre qui a touché le centre-ouest du Mexique a aussi été ressenti dans la 
capitale, Mexico.

RANDY NIEVES
AGENCE FRANCE-PRESSE

Colima, Mexique — Au moins 26 morts et plus de 
400 blessés, quelque 500 maisons détruites et 89 
hôpitaux endommagés, c’était hier le bilan prélimi­

naire du séisme de magnitude 7,6 sur l’échelle ouver­
te de Richter qui avait touché la veille le centre-ouest 
du Mexique.

Au moins 26 personnes ont été tuées et 400 
autres blessées dans les États de Colima, de Jalis­
co et de Michoacan sur le littoral pacifique, 
proches de l’épicentre localisé en plein océan, se­
lon des sources de la protection civile à Colima ci­
tées hier par la chaîne Televisa.

Le gouvernement fédéral, a décrété l’état d’urgen­
ce dans cinq villes de cet État, dont la capitale du 
même nom, qui a été la plus affectée par ce séisme 
d’une magnitude de 7,6 sur l’échelle ouverte de Rich­
ter avec au moins 23 morts.

Les secousses ont été ressenties dans plusieurs 
autres points du pays, dont Mexico.

A Colima, le tremblement de terre a endommagé 
un millier d’immeubles et au moins 500 maisons «ont 
été détruites sur la côte», ont précisé les services lo­
caux de la Protection choie.

Des milliers de personnes ont passé la nuit de 
mardi à hier dehors, tandis que les services de se­
cours tentaient d’assurer l’approvisionnement en eau 
et en vivres d’habitants épuisés.

«Il s’agit du premier grand tremblement de terre du 
XXI’ siècle» au Mexique, a estimé Javier Pacheco, sis­
mologue du Service sismologique national (SSN) 
lors d’une interview à Televisa.

Le secrétariat à la Marine a ordonné l’évacuation 
de trois localités du littoral de crainte d’un raz de ma­
rée ou d’un «tsunami».

L’armée de terre a activé un plan de secours avec 
'.’organisation de cinq centres d’accueil pour les sinis­
trés, selon un communiqué du secrétariat à la Défen­
se nationale (Sedena).

Les répliques sismiques, habituelles après un 
tremblement de terre d’une telle ampleur, se sont fait 
sentir encore hier, dont deux notamment de magni­
tude 5,8 et 5,3 à la mi-journée qui, bien que très 
brèves, ont rendu les habitants nerveux.

Au total, 89 centres hospitaliers de Colima et de la 
station balnéaire de Manzanillo ont été endommagés 
par le séisme, ce qui a encore compliqué la tâche des

services de secours, a admis le secrétariat à la Santé.
L’état voisin de Jalisco a été moins touché, mais le 

séisme y a tout de même provoqué la mort de deux 
personnes, fait 18 blessés et endommagé une dizaine 
de bâtiments dans des localités situées aux abords 
d’un volcan, au sud-est de la ville de Jalisco.

Au total, 415 écoles y ont été fermée^, privant de 
classes plu? de 83 000 écoliers dans cet État 

Dans l’État de Michoacan, le tremblement de 
terre a fait un mort et deux blessés à cause de bris 
de murs et de plafonds, a précisé Antonio Sauce- 
do, commandant des opérations de l’unité de pro­

tection civile de cet État.
Des sources officielles, citées par l’édition électro­

nique du quotidien Reforma, ont fait état d’une dou­
zaine de mouvements telluriques au cours des 14 
dernières heures.

Mais dans la capitale mexicaine, mégalopole de 
22 millions d’habitants, la vie avait repris son cours 
normal hier après les scènes de panique de la 
veille au soir.

Certains bâtiments publics y ont cependant été 
évacués par précaution hier au moment de la ré­
plique de magnitude 5,8.

Sécurité dans les ports

Ottawa investira 172 millions
PRESSE CANADIENNE

Halifax — Le ministre fédéral des Trans­
ports, David Collenette, a annoncé hier 
un nouveau programme quinquennal 

concernant l’amélioration de la sécurité 
portuaire.

Ottawa dépensera 172 millions en tech­
nologies et en formations dans six minis­
tères et organismes fédéraux afin d’aug­
menter la sécurité dans les ports canadiens 
et améliorer la surveillance des côtes. L’ar­
gent servira notamment à acheter des scan­
ners à rayons gamma, qui permettent de 
détecter les armes de contrebande à l’inté­
rieur des conteneurs des navires. De plus, 
de nouveaux inspecteurs et agents d’immi­
gration seront embauchés dans les princi­
paux ports du pays, dont celui de Montréal.

Ces nouvelles mesures, qui font partie 
de la réponse d’Ottawa aux événements du 
11 septembre 2001, ont pour but d’augmen­
ter la sécurité du pays et de s’assurer que 
les ports canadiens continuent de bien

fonctionner pour le commerce, a indiqué 
M. Collenette lors d’une conférence de 
presse à Halifax.

•Depuis ces 16 derniers mois, le gouver­
nement du Canada a mis l’accent sur la sé­
curité des Canadiens en réponse à la mena­
ce terroriste, a-t-il dit Ces mesures seront bé­
néfiques pour les ports et l’industrie du 
transport maritime, qui deviendront plus 
sûrs. Ils seront ainsi dans une meilleure si­
tuation pour entrer dans la compétition 
commerciale internationale.»

Les échanges commerciaux maritimes 
rapportent chaque année plus de 100 mil­
liards à l’économie canadienne — soit un 
huitième du total des échanges — et en­
gendrent environ 30 000 emplois.

Les dernières dépenses auront pour but 
d’améliorer la coopération entre la Gendar­
merie royale du Canada, le Service cana­
dien du renseignement de sécurité et la 
Garde côtière canadienne, qui détiennent 
tous les trois des informations relatives à la 
sécurité portuaire.

Pearson Centre Pearson
Peacekeeping 'iV ^ pour le maintien 

Center de la paix

______ Une semaine de lormallon en maintien de la paix______

LE MAINTIEN DE LA PAIX, 
UN CONCEPT EN ÉVOLUTION

LE NOUVEAU PARTENARIAT OU MAINTIEN DE U PAIX EN ACTION

Du 3 au 7 mars 2003
Cette semaine de formation permettra aux participants de se familiariser avec le tra­
vail des différents partenaires du maintien de la paix, en l’occurrence la police civile 
et les militaires, les agences de défense des droits de la personne, les organismes de 
développement, de démocratisation et d'aide humanitaire, les diplomates et les politi­
ciens, les médias et les spécialistes de l'information publique. La conception de ce 
cours est en fait une expérience éducative de grande portée qui fournit aux partici­
pants les connaissances générales dont ils ont besoin pour pouvoir travailler de façon 
efficace dans l'environnement multidisciplinaire qui caractérise le maintien de la paix 
dans le monde d'aujourd'hui.
Le cours se déroulera à Montréal dans les locaux de l'ÉNAP. Il est ouvert à toutes et 
à tous et des bourses sont offertes pour couvrir une partie des frais d'inscription.

Pour plus de renseignements, communiquer evec le 
service des inscriptions i l’adresse suivante:

Centre Peenon pour M Mont-Royal Téléphone: (514) 288-5959
le maintien de la paix Télécopieur: (514) 288-5604
4750, rue Henri-Julian, Bureau 2000 montreal@peaceoperations.org
Montréal (Québec) www.peaceoperations.org
Canada H2T 3E5 www pdcmps.ca
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LES ACTUALITES
L’Église catholique refuse la 

communion à Adrienne Clarkson
BOB HARVEY

PRESSE CANADIENNE

Ottawa, — Des représentants 
de l’Église catholique ont 
fait savoir qu’ils ne souhaitent pas 

que la gouverneure générale du 
Canada, Adrienne Clarkson, re­
çoive la communion dans une pa­
roisse catholique.

Malgré quelques exceptions, l’É­
glise catholique refuse habituelle­
ment que quelqu’un reçoive la com­
munion s’il n’est pas catholique.

Le porte-parole de la gouverneu­
re générale, Stewart Wheeler, a in­
diqué que Mme Clarkson a déjà 
communié dans des églises catho­
liques. «Elle va très régulièrement à 
la basilique de Québec», at-il ajouté.

L’archevêque d’Ottawa, Mar­
cel Gervais, avait donné la com­
munion à Mme Clarkson en sep­
tembre dernier lorsqu’elle s’était 
présentée au service commémo­
ratif pour le photographe Yousuf 
Karsh à la cathédrale Notre- 
Dame. Gabrielle Tassé, porte-pa­
role de l’archidiocèse d’Ottawa, 
a dit que l’archevêque l’avait fait 
afin d’éviter une scène inutile. 
Mais cette semaine, il a pourtant 
dit: «La gouverneure générale 
n’aurait pas dû venir. IJEglise ca­
tholique ne donne pas la commu­
nion à des personnes de religion 
différente.»

Selon le révérend Bill Kokes- 
ch, porte-parole pour la Confé­
rence canadienne des évêques 
catholiques, il peut y avoir des 
exceptions à la règle. «Si une 
personne peut être embarrassée 
par un refus, on lui donne la 
communion, par civilité.»

Art Babych, un auteur d’Otta­
wa qui écrit pour le compte de 
publications catholiques, avait 
photographié Mme Clarkson en 
train de communier avec Marcel 
Gervais. Mais aucune publica­
tion catholique n’a voulu publier 
la photo.

Selon Stewart Wheeler, Mme 
Clarkson a parlé aux membres de 
l’archidiocèse de Québec peu de 
temps après être devenue gouver­
neure générale parce qu’elle sa­
vait qu’elle assisterait à des funé­
railles et à d’autres services dans

ARCHIVES PRESSE CANADIENNE
La gouverneure générale du Canada, Adrienne Clarkson, que l’on voit ici remettre un cadeau à 
Jean-Paul II lors de sa visite à Toronto, l’été dernier, devra désormais s'abstenir de communier 
lorsqu’elle participere à des célébrations dans une église catholique. La raison: Mme Clarkson est 
anglicane.

des églises catholiques. «Elle a 
parlé aux membres du clergé en 
leur exprimant son souhait de rece­
voir la communion. Ils lui ont don­
né leur accord», a dit M. Wheeler.

«C’est une femme très croyante. 
Elle considère la religion avec sé­
rieux et savait qu’elle allait être 
arrienée à demander les services de 
l'Eglise catholique.»

Selon le droit canon, les 
prêtres de l’Église catholique 
sont autorisés à donner les sacre­
ments à des personnes d’autres

religions si celles-ci sont en dan­
ger de mort ou dans un besoin 
très urgent et si elles démontrent 
une croyance pour la doctrine ca­
tholique, c’est-à-dire la présence 
du Christ dans le vin et l’hostie 
donnée lors de la communion.

, En 1998, l’ex-président des 
États,-Unis, Bill Clinton, membre 
de l’Église baptiste, a participé à 
l’eucharistie dans une église ca­
tholique en Afrique du sud. D a été 
vivement critiqué par les catho­
liques américains et par certains

médias. Des membres du Vatican 
et des évêques américains et sud- 
africains ont publiquement répri­
mandé le prêtre qui avait officié.

Au Canada, il y a eu très peu de 
réactions à la communion de 
Mme Clarkson. M6’ Jean Pelletier, 
chancelier de l’archidiocèse du 
Québec, a dit qu’il ne s’était pas 
entretenu avec Mme Clarkson et 
ne savait pas à qui elle avait parlé. 
«C’est un choix personnel. Person­
nellement, je ne la juge pas et je la 
comprends», a-t-il dit
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L’Union européenne 
se lance dans 

l’agriculture durable
Les producteurs devront respecter 
une politique d’écoconditionnalité 

pour obtenir laide gouvernementale
LOUIS-GILLES

FRANCŒUR
LE DEVOIR

L> Union européenne a annoncé 
' hier une réforme complète 
de sa Politique agricole commu­

ne, laquelle sera désormais basée 
sur le respect d’une politique 
A’«écoconditionnalité» par les pro­
ducteurs et non plus sur les vo­
lumes et les types de production.

Cette réforme qui inscrit l’aide 
agricole dans un projet de société 
plus global ne manquera pas 
d’avoir de nombreux échos au 
Québec à l’enquête du Bureau 
d’audiences publiques sur l’envi­
ronnement (BAPE) dans le dos­
sier de la production porcine, car 
plusieurs intervenants deman­
dent d’utiliser, ici aussi, l’aide 
gouvernementale pour «éliminer 
de la politique actuelle les mesures 
d’incitation nuisibles pour l’envi­
ronnement», l’objectif premier de 
la réforme européenne. Jusqu’à 
ce jour, en Europe comme ici, 
l’essentiel des fonds gouverne­
mentaux est accaparé par les plus 
grands producteurs et favorise 
l’industrialisation du milieu rural 
puisque l’aide gouvernementale 
est rattachée au nombre d’ani­
maux produits ou aux volumes 
de production.

Paiement unique, 
par exploitation

Désormais, l’aide des diffé­
rents gouvernements européens 
s’effectuera sous forme A'«un 
paiement unique par exploita­
tion», ce qui aidera, toutes pro­
portions gardées, les plus petits 
producteurs, car cette aide de­
viendra marginale dans le bud­
get des grands producteurs. 
C’est ce que la PAC appelle la po­
litique de «découplage» de l’aide 
gouvernementale des types et 
des volumes de production.

Ce paiement unique sera subor­
donné, précise la nouvelle poli­
tique A'«agriculture durable», au 
respect de toutes les normes en 
matière de qualité de l’environne- 
ment, de sécurité des aliments, de 
bien-être animal et du maintien de 
l’intégrité des espaces agricoles, 
ce qui fera des agriculteurs euro­

péens la première ligne de défen­
se du paysage rural.

Les chefs d’État de l’UE ont 
aussi convenu de réduire les 
paiements directs aux grandes 
exploitations afin de dégager de 
plus en plus de fonds supplé­
mentaires pour le développe­
ment rural, qu’on veut protéger 
davantage contre les méfaits de 
l’industrialisation.

Le principe de l’écoconditionna- 
lité exigera le respect de toutes 
les normes obligatoires de l’Union 
européenne, autant en matière 
d’environnement qu’en matière 
de santé et de bien-être des ani­
maux. Le versement unique sera 
réduit dans la mesure où des 
Mlles et des carences seront iden­
tifiées parles services gouverne­
mentaux. En même temps, la ré­
duction des paiements directs aux 
grandes exploitations agricoles à 
partir de 2007 vise explicitement à 
«corriger le déséquilibre de la situa­
tion actuelle, qui voit 80 % des 
aides de la politique agricole com­
mune profiter à seulement 20 % des 
exploitations». Ces mesures vont 
de plus être davantage compa­
tibles avec les règles de l’OMC, 
qui autorise une aide gouverne­
mentale au respect des obliga­
tions environnementales.

Pour le commissaire européen 
à l’Agriculture, Franz Fischler, 
«cette réforme a un seul objectif: 
donner un sens aux subventions 
agricoles. Pour nos agriculteurs. 
Pour nos consommateurs et nos 
contribuables. [...] Les agriculteurs 
ne seront plus contraints de produi­
re à perte pour recevoir de l’aide. 
Ils auront la possibilité de maximi­
ser leurs revenus sur leur marché. 
Les études montrent que ces ré­
formes feront progresser les revenus 
agricoles. Quant à la société, elle 
est prête à aider l’agriculture pour­
vu que les agriculteurs fournissent 
ce que veulent les gens: des aliments 
sains, produits dans le respect de 
l’environnement et du bien-être ani­
mal». Ce nouveau «modèle euro­
péen» d’agriculture veut aussi, en 
stimulant la petite production, l’ali­
gner vers les produits de qualité 
et les produits traditionnels de 
plus en plus menacés par la pro­
duction industrielle.

Le nucléaire, un 
désastre économique ?

LOUIS-GILLES 
FRANCŒUR 
LE DEVOIR

Ly industrie nucléaire canadien- 
i ne a survécu grâce à l’injec­
tion de 17,5 milliards de fonds pu­

blics, soutient David H. Martin 
dans une étude rendue publique 
hier et intitulée «Cinquante ans de 
subventions stériles».

Cette étude, parrainée par le 
groupe activiste Sortir du nucléai­
re, propose parmi ses principales 
recommandations de fermer la seu­
le centrale nucléaire québécoise, 
Gentilly II, à Bécancour près de 
Trois-Rivières, pour y éviter une 
autre catastrophe économique si­
milaire à ce qui s’est produit en On­
tario. Hydro-Québec doit se pro­
noncer prochainement sur la perti­
nence de remettre à neuf cette cen­
trale de plus de 600 MW.

Pour le coordonnateur de Sortir 
du nucléaire, Shawn-Patrick Sten- 
sil,,*/a proposition de remise à neuf 
d’Énergie atomique du Canada 
[EACL] pour le réacteur de Gentilly 
Il sera exactement comme celle pour 
(sic) le fiasco de la remise à neuf de 
la centrale nucléaire de Pickering, 
[qui accuse] un retard de trois ans 
et des coûts qui sont passés de 800 
millions à 2,5 milliards. Le Québec

n’a pas besoin d’un désastre pareil».
Au Nouveau-Brunswick, le pro­

jet de remise à neuf de la centrale 
nucléaire de Point Lepreau, au 
coût de 845 millions, a été rejeté 
par la Commission des entre­
prises de service public parce que 
trop coûteux et susceptible de dé­
passements imprévus importants.

Le livre de David H. Martin accu­
se le gouvernement fédéral d’avoir 
accordé sans débat public une sub­
vention de 200 millions à EACL 
pour concevoir un nouveau prototy­
pe de réacteur CANDU dit «avan­
cé» qui ne semble pas, à son avis, 
promis à un grand avenir. EACL 
n’en réclame pas moins maintenant 
500 nouveaux millions pour un 
autre mégaprojet nucléaire, le réac­
teur du Centre canadien de neu­
trons, ajoute David H. Martin.

En 50 ans, EACL a vendu 12 ré­
acteurs, conclut l’étude. Son plan 
de relance de 1996, basé sur la ven­
te de 10 autres réacteurs en 10 ans, 
semble éloigné de son objectif: 
pour l’instant, deux ont été vendus 
à la Chine et un à la Roumanie. Et 
ces trois ventes, précise M. Mar­
tin, ont été conclues parce que le 
Canada a déposé des garanties fi­
nancières de 328 millions pour le 
réacteur roumain et de 1,5 milliard 
pour les deux réacteurs chinois.
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PERSPECTIVES

100 000 
personnes 

pour refaire 
le monde

G i l Cou rte manche
Collaboration spéciale

Porto Alegre — Cent mille personnes qui 
pensent réinventer le monde, redonner une 
nouvelle vitalité à la démocratie, contrer l'Or­
ganisation mondiale du commerce, le Fonds monétai­

re international et la Banque mondiale, instaurer un 
ordre plus équitable entre le Nord et le Sud, cela peut 
paraître tenir du domaine de la poésie et de la pensée 
magique. Et pourtant, ce n’est pas le cas, même si la 
tâche semble gigantesque pour les réalistes et inutile 
pour les critiques du mouvement antimondialisation.

Le troisième Forum social mondial (FSM) commen­
ce aujourd’hui à Porto Alegre, cette ville du sud du 
Brésil qui compte 13 million d’habitants et qui, depuis 
trois ans, accueille tout ce que la planète compte de 
contestataires. On pourrait n’y voir qu’un immense 
exutoire pour les mécontents, les marginaux, les aty­
piques de la société moderne, mais on se tromperait 
Le FSM fait dorénavant partie des grands événements 
politiques mondiaux.

Fréquenté à ses débuts, en 2000, par les membres 
du mouvement associatif, par quelques centrales syn­
dicales et quelques politiciens de la gauche radicale, 
le rendez-vous annuel de la nouvelle gauche ou de la 
société civile fait maintenant recette. Les gouverne­
ments y envoient des observateurs de haut niveau et 
les grandes organisations internationales comme 
l’Organisation internationale du travail de l’ONU y dé­
pêchent leurs dirigeants. Dans les rues et les restau­
rants se côtoient la mairesse de Sào Paulo, la ministre 
Louise Beaudoin, le député du Bloc québécois Pierre 
Paquette, la présidente de la CSN, Claudette Carbon- 
neau, le directeur du Monde diplomatique, Bernard 
Cassen, et le maire de Rosario, la deuxième ville en 
importance de l'Argentine. Les municipalités de Nan­
terre et de Lille, en France, et de Florence, en Italie, y 
ont des délégations. Le directeur de l’Oiganisation in­
ternationale du travail (ONU) et l’ancien président du 
Portugal, Mario Soares, y sont aussi. Il se passe ici 
quelque chose de sérieux.

Une solution de rechange à Davos
La ville de Porto Alegre est gouvernée depuis dix 

ans par le Parti des travailleurs, le parti du nouveau 
président, «Lula». Rapidement, cette municipalité in­
dustrielle s’est fait remarquer par son audace et son 
imagination démocratique. Au fil des années, ses diri­
geants ont tissé des liens étroits avec divers mouve­
ments progressistes dans le monde, en particulier avec 
des ONG françaises, dont l’association ATTAC. Il y a 
quatre ans, devant la montée de la mondialisation, in­
carnée par le célèbre Forum économique mondial de 
Davos, en Suisse, les gens de Porto Alegre et leurs 
amis ont décidé de mettre sur pied un anti-Davos. n 
s’agissait de réunir tous ceux qui pensent que le néoli­
béralisme n’est pas la seule façon d’organiser le monde 
et qu’il est possible de construire un autre monde fon­
dé sur les valeurs de justice, d’équité, de diversité et de 
respect des droits fondamentaux.

Le premier Forum social mondial a eu lieu en 2001, 
réunissant 4700 délégués de 117 pays. En 2002, ce 
sont 12 300 délégués de 125 pays qui ont envahi Porto 
Alegre en même temps que se tenait le Forum de Da­
vos. Cette année, 30 000 délégués représentant 5000 
organisations sont déjà inscrits. Avec les années se 
sont ajoutés des forums spécialisés, comme celui sur 
l’éducation, qui se termine aujourd’hui, ou celui sur les 
gouvernements locaux. Le forum organise aussi une 
fête internationale de la jeunesse. Cette année, 50 000 
jeunes sont attendus au Campement international de 
la jeunesse.

Une forte délégation québécoise
Pour la première fois, ce sont les États-Unis qui 

comptent le plus de délégués, avec plus de 1000 ins­
crits, puis, parmi les pays qui ne sont pas de l’Amé­
rique latine, viennent la France et l’Italie. Le Québec, 
avec une délégation de plus de 300 personnes prove­
nant essentiellement des ONG et des centrales syndi­
cales (malgré l'absence remarquée de la FTQ), comp­
te une des délégations les plus importantes.

Le gouvernement du Québec, pour sa part, a fait les 
choses en grand. La ministre des Relations internatio­
nales, Louise Beaudoin, est accompagnée de 18 per­
sonnes, dont 11 membres de son cabinet et un invité 
spécial, l’anden premier ministre Jacques Parizeau. La 
ministre, qui vient tout juste d’annoncer la composition 
de l’Observatoire de la mondialisation, souhaite peut- 
être souligner le changement de cap du gouvernement 
Landry, passé d’un oui confiant à la mondialisation lors 
du Sommet des Amériques à ce qu’un document du 
ministère distribué ici qualifie de «oui, mais... ».

Demain, les participants au FSM vivront un mo­
ment émouvant et lourd de symboles. Participant assi­
du aux deux premiers forums, le président Lula pro­
noncera le discours inaugural. Un des plus grands cri­
tiques de la mondialisation et un des plus ardents dé­
fenseurs du rôle de la société civile dirige maintenant 
le plus grand pays de l’Amérique latine et la huitième 
économie du monde. Ici, on se met à rêver. C’est peut- 
être le début d’une nouvelle ère politique, celle de la 
«politique autrement».

Gil Courtemanche assiste au Forum social 
mondial à l'invitation de l’ONG Alternatives.

Le soutien des Américains 
à une intervention en Irak fléchit
L’armée russe croit que l’offensive commencera à la mi-février

AKKAM SALAH RKUTKRS
Des appuis féminins au président Saddam Hussein.

AGENCE FRANCE-PRESSE 
REUTERS

Washington — Même s’il reste éle­
vé, le soutien des Américains à 
une intervention militaire en Irak fléchit, 

alors qu’un nombre grandissant d’entre 
eux souhaite laisser davantage de temps 
aux inspecteurs en désarmement de 
l’ONU pour accomplir leur travail, selon 
plusieurs sondages récents.

En effet, 57 % des personnes interro­
gées entre le 16 et le 20 janvier pour le 
Washington Post et la chaine de télévision 
ABC se sont déclarées en faveur d’un re­
cours à la force pour désarmer l’Irak, 
contre 62 % à la mi-décembre, selon les 
résultats de l’enquête publiée hier.

Un sondage de USA Today et de la 
chaîne CNN publié vendredi donnait un 
soutien de 56 % pour une intervention 
militaire, contre 41 %. Une autre enquête 
conduite par l’hebdomadaire Time pu­
bliée vendredi fait ressortir un soutien 
de 51 % pour une guerre en Irak.

Mais ces sondages montrent aussi 
qu’une grande majorité d’Américains 
veulent donner aux inspecteurs de 
l’ONU le temps nécessaire pour accom­
plir leur tâche. C’est ainsi que, selon l’en­
quête du Post/ABC, 70 % des personnes 
consultées souhaitent leur laisser plu­
sieurs mois, voire tout le temps qu'ils 
veulent, pour achever leur travail. Ce 
pourcentage est de 52 % dans l’enquête 
de USA Today/CNN.

Les preuves
En outre, selon le sondage du Wa­

shington Post/ABC, 47 % des Américains 
estiment que le président George W. 
Bush n’a pas présenté suffisamment de 
preuves pour justifier une intervention 
militaire en Irak destinée à renverser le 
président irakien Saddam Hussein, 
contre 48 % à penser le contraire.

De surcroît, si les inspecteurs de 
l’ONU ne pouvaient présenter de 
«preuves évidentes» que l’Irak dispose 
d’armes de destruction massive, 71 % 
des personnes interrogées indiquent

que Washington devrait alors présenter 
ses propres preuves avant de lancer une 
attaque contre Bagdad.

Ces sondages font aussi ressortir que 
le mouvement antiguerre prend de l’am­
pleur, comme l'ont aussi montré le volu­
me des manifestations le week-end pas­
sé à Washington. C'est ainsi que, selon 
l’enquête du Post/ABC, les Américains 
sont désormais 41 % à être opposés à 
une intervention militaire des Etats-Unis 
contre l’Irak comparativement à seule­
ment 35 % un mois auparavant.

la presse américaine s’est aussi mon­
trée divisée hier sur l’opportunité et les 
risques d’une intervention militaire amG 
ricaine en Irak sans le feu vert de l’ONU.

Le président George W. Bush «semble 
de plus en plus impatient d’abandonner les 
inspections et de partir en guerre, même si 
les autres membres du Conseil de sécurité 
de l’ONU ne sont pas encore prêts à le pai­
re. Cela serait une erreur», estime ainsi le 
New York Times dans un éditorial.

En revanche, le Washington Post sou­

ligne que «le président Bush a indiqué 
que, s’il y était contraint, il agirait avec 
une coalition de ceux qui sont prêts à inter­
venir plutôt que de rester immobile en rni- 
sim de l'indécisUm du Conseil |de sécurité 
de l’ONUJ. C’est le bon message à faire 
passer», estime le quotidien.

L’armée russe a obtjenu une informa­
tion selon laquelle les Etats-Unis et leurs 
alliés ont d'ores et déjà décidé de lancer 
une opérat ion armée en Irak dans la 
deuxième quinzaine de février, a rappor­
té hier l’agence de presse russe1 Interfax.

Citant une source de haut rang au 
sein de l’état-major russe, AVN, le fil dIn­
formation d'interfax spécialisé dans les 
questions militaires, précise que les opé­
rations débuteront dès que les forces 
massées dans le Golfe seront en état de 
lancer une offensive. I.a source n’a pas 
précisé par quel moyen l’armée russe 
avait obtenu cette information.

«Selon l’information dont nous dispo­
sons, l’opération est prétrue pour la deuxiè­
me quinzaine de février. 1m décision a été

prise mais n’a pas encore été rendue pu­
blique», a-t-on indique de même source.

Toujours selon cette source, Washing­
ton et ses idliés ont d'ores et déjà massé 
100 (XX) hommes dans le Golfe, mais ils 
attendent que cette force totalise 150 (XX) 
soldats pour passer à l’action, poursuit 
Interfax, qui dispose en général de 
contacts fiables auprès de l’armée et des 
autorités russes.

«I.'opération militaire contre l’Irak sera 
menée à l'aide d’une combinaison de 
moyens, les frappes ayant lieu depuis les 
airs, la mer et le sol la guerre sera tourte, 
d’une durée d'un mois environ», ajoute fa 
source. Elle ai l inné encore que le princi- 
pal but de l'opération n'est pas de renver­
ser Saddam Hussein mais d’assurer aux 
Etats-Unis le contrôle des champs pétro­
lifères irakiens.

1-a Russie a d’importants intérêts 
commeiviaux en Irak et a manifeste son 
désir d’exploiter les immenses réserves 
pétrolières irakiennes une fois levé l’em­
bargo des Nations unies.

Tiraillements en Irak
1 es services de renseignement iunéri- 

cains ont eu vent de tiraillements au seüv 
de fa direction irakienne face à fa mobile 
sation américaine, a déclaré hier le géné­
ral Richard Myers, plus haut gradé du 
I Vntagone, sans fournir aucune preuve à 
l’appui de ses propos.

Dans un entretien avec plusieurs jour­
nalistes, le général de l’année de l’air a 
également assuré que l’armée américai­
ne avait l'intention de poursuivre son dé­
ploiement dans la région du Golfe mais 
qu’elle était déjà prête à combattre 
contre l’Irak si le pouvoir politique lui en 
donnait l’ordre.

«Certains indices laissent supposer qu’il 
y a de l'agitation dans les rangs de la direc­
tion irakienne. Mais ce ne stmt que des in­
dices. Nous n'avons rien vu concernant 
des purges» par le président Saddam Hus­
sein, a déclaré le général Myers. L’offi­
cier n'a pas souhaité préciser comment 
les services américains avaient pu obte­
nir de tels «indices».

La France et l’Allemagne 
approfondissent leurs relations
AGENCE FRANCE-PRESSE

Versailles — La France et l’Allemagne ont mani­
festé avec éclat hier à Paris puis à Versailles leur 
volonté de faire du couple franco-allemand le «centre 

de gravité» de la «nouvelle Europe» face aux enjeux de 
son élargissement, de la mondialisation et des 
conflits internationaux.

Pour célébrer le 40'' anniversaire du traité de l’Élysée, 
signé le 22 janvier 1963 par le chancelier Konrad Ade­
nauer et Charles de Gaulle, le président Jacques Chirac 
et le chancelier Gerhard Schroder ont rompu avec le 
train-train des sommets, franco-allemands: dans la mati­
née, ils ont présidé à l’Élysée un conseil des ministres 
franco-allemand et, dans l’après-midi, se sont adressés à 
près de 900 députés des deux parlements à Versailles, 
où fut proclamé l’Empire allemand en 1871.

Après des années de froid, MM. Chirac et Schroder, 
libérés des contraintes électorales et de fa cohabitation 
française, ont ces derniers mois surmonté leurs diver­
gences, même s’il leur reste à faire converger leurs poli­
tiques économique et sociale: compromis sur la poli-

AGENCE FRANCE-PRESSE

La Haye — Huit mois après la percée spectaculaire 
de la droite populiste, les Néerlandais ont retrou­
vé hier, à Tissue des élections législatives, un paysage 

politique familier en plaçant le parti chrétien-démocra­
te en tête, suivi du parti travailliste qui opère un re­
dressement spectaculaire.

Selon des estimations de la télévision publique, à 
21h30 GMT, le parti chrétien-démocrate (CDA — au 
pouvoir) obtient 45 sièges, soit un gain de deux sièges 
par rapport aux élections de mai dernier. Le parti tra- 
vailbste obtient 41 sièges (contre 23 dans l’assemblée 
sortante), un résultat inespéré il y a encore un mois.

Le CDA reste donc le premier parti des Pays-Bas et 
se retrouve dans une position privilégiée pour former 
le nouveau gouvernement de coalition.

Le parti populiste de Pim Fortuyn (LPF), dont la 
percée avait constitué la grande surprise des der­
nières élections en mai, subit la cuisante défaite que 
lui prédisaient tous les sondages. Selon les estima­
tions de la télévision, il dégringole de 26 sièges, dans 
l’assemblée sortante, à huit sièges.

tique agricole commune, accord sur le financement de 
l'élargissement de l’UE, proposition commune sur l’ar­
chitecture institutionnelle.

De fait, Paris et Berlin ont annoncé une rafale d’initia­
tives pour «engage une nouvelle étape» de leur coopéra­
tion. Ainsi, le 22 janvier, date anniversaire du traité, de­
vient «journée francoallemande» consacrée à la promo­
tion du français et de l’allemand et des échanges éduca­
tifs. Us ont également envisagé un rapprochement des 
législations sur le droit civil, notamment le droit de la fa- 
rnille; l’attribution de la double nationalité; des «ambas­
sades communes franco-allemandes»', la mise en place 
d’un service de volontaires franco-allemands dans la co­
opération: un projet de «centre européen de prévention et 
de protection contre les inondations»', des candidatures 
communes à l’oiganisation de compétitions sportives.

Un secrétaire général pour la coopération franco-alle­
mande sera institué dans chaque pays. Enfin, dans le 
secteur de la défense, la France et l’Allemagne vont étu­
dier fa création d’un état-major conjoint afin de coordon­
ner leurs «ressources et capacités» dans le cadre d’une 
force européenne de réaction rapide.

Le parti libéral (WD), qui participait à la coalition 
gouvernementale aux côtés des populistes et des 
chrétiens-démocrates, s’en tire honorablement, avec 
27 sièges (contre 24 dans l'assemblée actuelle).

\m premier ministre sortant Jan Peter Balkenende 
(CDA) avait présenté la démission de son gouverne­
ment le 16 octobre. La coalition de droite avait éclaté 
en raison des dissensions continueUes au sein du parti 
populiste, qui ne s’est jamais remis de la mort de Pim 
Fortuyn, un professeur de sociologie charismatique 
et homosexuel assassiné en pleine campagne élec­
torale en mai dernier. L’électorat populiste n'a visi­
blement pas digéré cette zizanie permanente au 
sommet et a voulu sanctionner ses dirigeants.

Dans le redressement spectaculaire du parti tra­
vailliste, la personnalité de son nouveau leader, Wou- 
ter Bos, 39 ans, libéral, pragmatique et infiniment plus 
télégénique que son prédécesseur, a certainement 
joué un rôle. A la suite de leur défaite historique et de 
la montée du populisme, en mai, les travaillistes ont 
également durci le ton sur l’immigration et l'insécurité 
— thèmes emblématiques de la droite —, ce qui pour­
rait avoir séduit une partie de l’électorat flottant
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Bush soutient les 
adversaires de l’avortement
Saint Louis (AFP) — IjC président des États-Unis, 
George W. Bush, a apporté hier son soutien aux mani­
festants anti-avortement, affirmant notamment qu’il si­
gnerait toute loi votée par le Sénat pour interdire les in­
terruptions de grossesse en fin de gestation. M. Bush, 
qui se trouvait en déplacement à Saint Ijouis, s’est 
adressé par téléphone aux manifestants rassemblés à 
Washington dans le cadre de la «marche pour la vie». 
Les manifestations anti-avortement coïncidaient hier 
avec Je 30 anniversaire de l'arrêt de la Cour suprême 
des États-Unis légalisant l’interruption de grossesse.

Arrestation d’un parrain
New York (AFP) — U: chef du clan mafieux Colombo, 
l’une des cinq familles de la Cosa Nosfra new-yorkaise, 
a été arrêté avec douze complices présumés, notam­
ment pour l’assassinat en 1987 d’un juge, a indiqué 
hier la justice. Le procureur fédéral de Brooklyn, Ros- 
lynn Mauskopf, a révélé que des agents du FBI et de la 
police de New York avaient interpellé à son domicile 
Joel Cacace, accusé d’avoir pris la place du numéro un 
de fa famille Colombo depuis l’emprisonnement de 
son chef précédent. Carmine «D1 Serpent» Persico.

Réseau d’alerte contre 
les armes biologiques
Saint Louis (AFP) — Les États-Unis ont entamé le dé­
ploiement d’un système d’alerte précoce contre les 
armes biologiques, ont indiqué hier des responsables 
de l’administration Bush. Ce système consiste en 
l’adaptation d’un réseau de 3(XX) capteurs chargés 
d’analyser la qualité de l’air, mis en place par l’agence 
pour fa protection de l’environnement (EPA), pour dé­
tecter des agents pathogènes.

Rejet d’une plainte 
contre McDonald
New York (Reuters) — Un juge fédéral a rejeté une 
action en justice rendant le leader mondial de la res­
tauration rapide McDonald responsable de l’obésite 
des enfants. Ijc juge Robert Sweet a considéré que 
les produits McDonald's ne comportaient pas de dan­
ger inconnu du public et rejeté la plainte déposée par 
un groupe d’enfants obèses consommateurs dans 
deux restaurants McDonald’s du quartier du Bronx.

Les Néerlandais retrouvent 
leur paysage politique familier
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Alerte au Congo. Au voleur !
Ce soir 21 h
Points chauds
Un pays soumis au pillage le plus total. Tout cela dans l’indifférence du reste du monde.
Réal&atKHKOordmatKXi : Simon Gnard

Ça change de fa t Télé-Québec
telequebec.tv
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EDITORIAL
Une occasion 

unique
La commission parlementaire sur l’entente de principe entre 
Québec et les Innus constitue une occasion en or pour les 
uns et les autres de se dire leurs quatre vérités. Mais avant 
tout, le débat qui s’amorce devrait permettre de progresser 
sur la voie d’une véritable paix entre nations.

A
u moment où débutait, mardi à Québec, l’étu­
de de l’entente conclue avec les Innus, Statis­
tique Canada dévoilait une nouvelle tranche 
du dernier recensement, confirmant que les 
nations autochtones sont en pleine explosion 
démographique. Ainsi, une femme autochtone 
aura entre 2,5 et trois enfants, comparative­
ment à 1,5 naissance par femme non autochto­
ne. Les Innus du Québec n’échappent pas à 

cette tendance: plus de 60 % d’entre eux ont aujourd’hui moins 
de 35 ans, et 35 % ont moins de 15 ans.

Au delà des batailles politiques et des stratégies de partis à la 
veille d’un scrutin provincial, ces chiffres nous ramènent à l’essen­
tiel: permettre à une population en pleine croissance de prendre 
son avenir en main, en l’aidant à s’extirper de l’état de dépendance 
dans lequel elle est enlisée depuis trop longtemps. Il n’est pas 
question de tomber dans le piège de l’Amérindien idéalisé, aussi 
détestable que le cliché voulant que les autochtones soient une 

bande de paresseux. La seule réalité suffit les 
Innus, comme d’autres peuples autochtones, 
vivent dans des conditions socioéconomiques 
extrêmement éprouvantes, que l’Etat-providen- 
ce n’a pas réussi à améliorer de façon notable 
et durable. Et contrairement à la génération qui 
l’a précédée, celle des jeunes est constamment 
exposée à l’étalage des richesses matérielles 
de la classe moyenne blanche. Cependant, 
n’ayant pas la possibilité de choisir leur mode 
de vie, n’ayant aucune prise sur leur avenir, les 
jeunes Innus sont acculés à des comporte­

ments qui ne mènent nulle part. L’entente Québec-Innus vise 
entre autres à accroître leur autonomie financière.

Malheureusement, dans sa précipitation, le gouvernement n’a 
pas cru bon d’inclure les communautés blanches des régions tou­
chées — Côte-Nord, Saguenay-Lac-Saint-Jean — dans les débats 
qui ont conduit à l’entente. Il n’a guère davantage prêté l’oreille 
lorsque plusieurs maires ont élevé le ton pour manifester leur co­
lère. La question des redevances promises aux autochtones et cel­
le touchant les droits de chasse, de pêche et de trappe sont parti­
culièrement sensibles. Les plaintes, loin de s’atténuer, se sont af­
firmées de plus belle après que l’ancien premier ministre Jacques 
Parizeau eut joint sa voix aux critiques en dénonçant des pans en­
tiers de l’entente. Coincé, le gouvernement a alors prestement an­
noncé une commission parlementaire pour entendre les parties.

Mardi, le mandataire spécial du gouvernement, Guy Chevrette, 
lançait un appel à la paix. L’ex-ministre croit qu’il faut apporter des 
correctifs à l’entente et inclure les Blancs dans les discussions à ve­
nir. Mais la question demeure de savoir s’il y a moyen d’améliorer 
l’entente sans la rouvrir, voire s’il y a moyen de la rouvrir sans re­
porter la signature finale à la semaine des quatre jeudis.

On doit garder deux choses à l’esprit D’abord, que le débat actuel 
constitue une démarche constructive dans la mesure où le ressenti­
ment des uns et des autres n'est plus camouflé, mais étalé au grand 
jour. Voilà une condition préalable à toute paix. Ensuite, que l’entente 
elle-même, qui est l’aboutissement de 20 ans de pourparlers, consti­
tue un ensemble perfectible, mais qu’il importe de sauvegarder. 

pdesrivieres@ledevoir.ca

Pau le
des Rivières 
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Uendiguement
franco-allemand

....a France et l’Allemagne d’un côté, les États-Unis et la

L
 Grande-Bretagne de l’autre, sont engagés dans un 

bras de fer vigoureux. À cinq jours du dépôt du rap­
port d’étape des inspecteurs de l’ONU en Irak, ces 
pays campent sur des positions diamétralement oppo- 

■ sées. Tellement qu’on discerne d’ores et déjà une ligne
de fracture entre ces deux pôles.

Il y a exactement une semaine, le chancelier allemand Gerhard 
Schrôder a précisé l’attitude arrêtée par son gouvernement, qui 
consiste à combattre toute résolution qui cautionnerait les pulsions 
inilitaires du président Bush et de ses seconds. Quatre jours après la 
clarification allemande, les Français y ont fait écho en prenant soin 
d’augmenter le tempo. Pour la première fois depuis l'amorce de ce 
débat, un membre permanent du Conseil de sécurité a indiqué qu’il 
envisageait l’usage de son droit de veto. Les autorités françaises ont 
décidé cela pour marquer leur agacement face à l’impatience améri­
caine mais surtout pour faire en sorte que la suite des choses soit ba­

lisée par l’ONU. Paris tient mordicus à ce que 
l’évolution du dossier s’articule autour du multila 
téralisme. Pour le président Chirac et ses 
proches, l’inclination unilatéraliste qui habite 
Bush est annonciatrice de graves périls.

Afin de le contrer. Allemands et Français 
souhaitent que les inspecteurs s’installent litté­
ralement à demeure. Ils ont en fait décidé de

___ jouer la vieille carte de l’endiguement. Leur
Serge Tru ffaut pari, calculé il va sans dire, est le suivant tant et 

❖ aussi longtemps que Blix et les siens seront sur
place, les usines de Saddam Hussein seront 

sous surveillance. CQFD: il ne pourra pas fabriquer des armes chi­
miques, biologiques et autres. Tout serait alors chapeauté ou cir­
conscrit par la résolution 1284 et non la résolution 1441, votée en 
novembre dernier, jusqu'à ce qu’une nouvelle résolution soit 
conçue afin d'actualiser le tout.

Pour les Français, ce scénario présente un indéniable avantage. 
Si la résolution 1441 ne fait pas allusion à la levée de l'embargo qui 
pèse sur les Irakiens depuis une dizaine d’années, il en va autre­
ment de la résolution 1284. Et alors? Une fois la certitude acquise 
que les Irakiens ne possèdent pas d'armes de destruction massive, 
tous les acteurs concernés embrayent avec la négociation de la le­
vée de l’embargo. Celui-ci levé, les Français pourront se prévaloir 
des droits exclusifs d'exploitation qu’ils détiennent sur... le pétrole! 
A ce propos, on se souviendra que les opposants irakiens au régi­
me de Saddam Hussein ont promis, lors du sommet tenu à 
lundres avant Noël, qu'advenant un renversement de ce dernier, 
les contrats signés seraient déchirés pour être mieux redistribués 
entre les entreprises américaines, britanniques et néerlandaises.

Cela rappelé, on retiendra que si la France décide d’user de son 
droit de veto, elle bloquera de facto toute résolution américaine qui ou­
vrirait le chemin de la guerre. Elle interdira même tout débat S Bush 
décide d’y aller tout de même, il se placera donc en marge du droit
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LETTRES
----------♦----------

Acheter québécois : 
oui ou non?

Pourquoi acheter québécois — quitte à 
payer plus cher — alors que les sociétés d’Ètat 
ne savent plus donner l’exemple aux citoyens?

Je fais ici allusion à la SAQ, qui vient d’oc­
troyer un contrat de deux millions de dollars à 
une firme ontarienne pour la fabrication de ses 
sacs, au détriment d’Omniplast, qui réalisait ce 
mandat depuis des années sans que la qualité 
de ses produits ne soit remise en cause.

Pourquoi acheter d’une firme ontarienne qui 
mise 7000 $ de moins qu’une entreprise québé­
coise si cela fait perdre des emplois à des Qué­
bécois? Le montant de la soumission est-il le 
seul et véritable motif de cette décision?

Acheter québécois, j’y crois encore. Voter 
québécois... permettez-moi d’en douter.
Sylvie Boulanger 
Saint-Hubert, le 14 janvier 2003

Dessiner fait réfléchir
Je ne sais pas ce qui m’a pris. En page couver­

ture du journal de l’autre samedi, U y avait une 
énorme photo de George W., le bras bien haut, 
se pavanant devant une troupe de jeunes et 
beaux soldats subjugués avec, au fond, quelques 
unes des étoiles et des bandes d’un gigantesque 
drapeau. «Nous sommes prêts», disait le gros titre. 
Avec un crayon noir, j’ai ajouté une petite mous­
tache étroite sur ce sourire de robot J’ai même 
esquissé une casquette et un insigne gammé. 
Personne ne m’avait vu. L'effet était saisissant

Nous sommes prêts à semer la douleur et la 
mort pour mieux assurer notre emprise sur le 
monde. Nous n’avons pas été vraiment élus, 
mais nous sommes prêts à tout pour conserver 
ce pouvoir que nous disons exercer au nom du 
peuple américain. Nous sommes les bons. Ils

sont les méchants. Nous sommes toujours 
prêts à maquiller la réalité et à cacher la vérité 
pour justifier nos guerres. Nous sommes la 
race pure. Justice, liberté, démocratie, c’est 
nous. Le dollar aussi.

Oui, je sais ce qui m’a pris. Le cœur me lève 
de plus en plus souvent devant le cirque améri­
cain. «The show must go on.» Le vieux slogan fai­
seur de dollars de nos voisins du Sud ne tient 
plus le coup devant fa folie et fa peur qui envahis­
sent notre quotidien. La panoplie des vieux 
clowns américains, Mickey, Elvis, Madonna et 
compagnie, sonne bien creux en ces temps de 
mensonges et d’horreur. Pourtant, de plus en 
plus immense et arrogant, ce drapeau se vide de 
ce qu’il prétend symboliser. C’est un paravent 
Devant il y a George W. et ses guerriers, gesti­
culant et crachant des paroles de vengeance et 
de mort semant le cauchemar. Décidément la 
petite moustache et, l'insigne lui vont bien.

Et j’ai rayé les États-Unis de ma carte. Ça, 
c’est mon privilège. Un choix qui me reste. Pas 
question d’aller jouer au touriste dans un pays 
qui bafoue les droits et libertés de par le mon­
de et même chez lui, ni d’y risquer l’emprison­
nement pour une réponse hésitante aux ques­
tions du douanier. Il y a aujourd’hui, en sol 
américain, près de 1000 prisonniers retenus 
sans qu’on sache où et pourquoi, en plus des 
600 de Guatanâmo, dont on ne parle plus.

Au prochain George W. dans votre journal, 
sortez votre crayon. Ça fait réfléchir.
Michel Giguère 
Québec, le 14 janvier 2003

Que dites-vous,
M. Martin?

Le ministre de 1a Défense continue de main­
tenir des doutes à propos de fa participation du 
Canada à une guerre contre l’Irak déclarée

unilatéralement par les États-Unis. Le premier 
ministre Chrétien tient des propos tout aussi 
ambigus. C’est grave.

D existe des règles internationales en cette 
matière, et seul le Conseil de sécurité de 
l’ONU peut prendre une décision d’interven­
tion guerrière à 1a suite des rapports des ins­
pecteurs de l’ONU. Le Canada n’a pas le droit 
d’enfreindre ces règles internationales en s’as­
sociant aux États-Unis dans une guerre unila­
térale contre l’Irak. C’est une position simple, 
claire, facile à comprendre, et on se demande 
bien pourquoi le gouvernement du Canada ter­
giverse à ce sujet. Le Canada est un État de 
droit, même international, ou il ne l’est pas.

Le gouvernement du Canada n’a pas le 
droit d’utiliser l’argent des contribuables 
pour enfreindre des règles internationales. 
Le gouvernement du Canada n’a pas le droit 
de participer au massacre de civils innocents 
qu’une guerre déclarée unilatéralement 
contre l’Irak entraînera inévitablement. Le 
gouvernement du Canada n’a pas le droit 
d’exposer nos soldats en allant à l’encontre 
du droit international. Si le gouvernement 
s’engageait dans cette voie illégale, il est cer­
tain que les électeurs le lui feraient payer lors 
des prochaines élections.

C’est pourquoi on aimerait bien connaître à 
ce sujet 1a position de Paul Martin, probable 
successeur de Jean Chrétien (tout aussi bien 
que celle de Sheila Copps ou John Manley, 
autres candidats). M. Martin semble bien si­
lencieux à ce sujet On a le droit de savoir ce 
qu’il pense. Une condamnation ferme de toute 
participation dp Canada à une intervention 
unilatérale des États-Unis est nécessaire. C’est 
une obligation envers la population canadien­
ne et un service à rendre aux Etats-Unis. 
D’autres États le font pourquoi pas nous? 
Gabriel Racle 
Ottawa, le 17 janvier 2003

LIBRE OPINION
---------♦----------

Rescaper la forêt des bois, 
des champs et des villes

GILLES LEMIEUX 
Professeur au département des sciences 

du bois et de la forêt de l’Université Laval

S
e considérant respectueuse des bonnes 
pratiques forestières, voilà que l’indus­
trie des pâtes et papers, du sciage et du 
déroulage des feuillus dit voir d’un œil sympa­

thique la venue d’une enquête publique sur 
ses pratiques dans 1a forêt du sud du Québec. 
Fort bien, quoiqu'il restera à valider ce dire, 
sans compter que 1a forêt du sud en réclame 
davantage. Car il reste aussi à dévoiler les mil­
liers d'hectares de coupes annuelles émanant 
des porcheries, dans leurs recherches effré­
nées de sol pour épandre leurs millions de 
tonnes de purin polluant. Non seulement il faut 
voir comment leur délinquance viole l’esprit, 
sinon 1a lettre, de fa loi de 1a protection des sols 
agricoles, il faudra aussi voir auprès de qui 
sont écoulés les arbres résultant de 1a mise à 
sac de ces forêts de feuillus. Finalement l’objet 
premier et acteur de longue date du litige, il 
importe de scruter méticuleusement et sans 
détour l’industrie des pâtes et papiers, source 
de deux siècles d’incurie et de domination éco­
nomiques faite sur le dos des ressources de 
notre grande forêt publique.

Pour revoir 1a question, l'Ordre des ingé­
nieurs forestiers du Québec propose de s’ins­
pirer des constats faits en 1998 par le minis­
tère des Ressources naturelles du Québec, 
puis des mémoires déposés à 1a commission 
parlementaire tenue en 2000. Voilà qui dévoi­
le tout à coup une proposition surprenante 
pour quiconque s'appliquerait à réellement 
reconnaître 1a réalité des problèmes qui affli­

gent outrageusement nos forêts. Faire ainsi 
ne manquerait pas d'entraîner la prolonga­
tion de la situation actuelle, cette approche 
continuant de ne faire intervenir encore et 
toujours que les mêmes acteurs incongrus 
de nos forêts. Car il importe de bien com­
prendre que ce sont justement ces études 
partiales qui ont servi à revoir 1a loi sur les 
forêts en 2001, n’apportant que des modifica­
tions superficielles en reconduisant, somme 
toute, le système forestier désastreux entéri­
né jusque-là par la loi de 1987.

J’ai défini le concept des réserves écolo­
giques, qui fut à 1a base de 1a loi de 1974, ayant 
pour but de protéger des parties d’écosys­
tèmes forestiers uniques et représentatifs 
pour des fins de recherche. Je me plaisais à 
croire à ce moment-là que leur existence mè­
nerait à l’adoption de pratiques forestières co­
hérentes et respectueuses, tant envers 1a natu­
re qu’envers notre système socioéconomique 
forestier, pourtant si essentiel à notre dévelop­
pement Hélas, 1a clairvoyance et l’intelligence 
de Kevin Drummond, le ministre des Terres 
et Forêts de l’époque et auteur de cette loi, 
n’auront pas suffi à contrer l’accélération de fa 
razzia des prédations honteuses dont 1a forêt 
continue d'être victime car à peu près aucun 
des ministres suivants ne s’est porté garant du 
développement durable. Tout comme j’ai été à 
même de le constater dans des pays tropi­
caux, je crains les conséquences lorsque vien­
dra le jour où cette exportation à outrance, 
destructrice du cycle séculaire de la vie de 
toutes les forêts, se heurtera bientôt à une 
source complètement tarie.

Par ailleurs, très impliqués auprès d’un

groupe de citoyens préoccupés d’environne­
ment et de qualité de vie dans leur milieu ur­
bain, nous observons tous là aussi, avec dé­
pit, 1a désinvolture avec laquelle les villes et 
les municipalités se considèrent autorisées à 
faire disparaître leurs grandes forêts ur­
baines. Trop souvent, le peu qu’il en reste 
tombe, victime de détournements du bon 
sens et de l’appât du gain, sous l’égide de fal­
lacieux prétextes de développement, argu­
ment mille fois brandi. Pire encore, et com­
me si cela ne suffisait pas, les grandes forêts 
urbaines sont aussi détruites pour satisfaire 
aux exigences débridées de la dynamique 
économique et du profit sans fin des interve­
nants du tout-à-l’automobile, une hégémonie 
monopolistique honteuse. Toutes ces dyna­
miques se posent à l’encontre de la re­
cherche de convivialité du citoyen avec sa na­
ture et d’une saine préoccupation envers 
notre bien commun.

Cette liquidation tous azimuts de nos res­
sources collectives marque notre égoïsme 
sociétal immédiat, qui consiste à rechercher 
à tout prix des billets verts destinés à une 
consommation sans retenue, une attitude 
très loin de la simplicité volontaire. Ce com­
portement n’entraînera qu’appauvrissement 
et déstabilisation sociale pour nos enfants, en 
sus de la détérioration écologique actuelle de 
nos milieux de vie. Vivement que surgisse 
une réelle remise en question des sévices 
que subissent nos forêts des bois, des 
champs et des villes! Vivement qu'un tel 
exercice ne puisse plus être neutralisé, ni en 
cours de route, ni à la dernière minute, par 
les forces de l’ombre!

I
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REUTERS
Des manifestants brûlant une représentation d’un billet de banque américain lors du deuxième Forum social mondial. À Porto Alegre, on ne pense 
pas tant clinique que production de méthodes et de scénarios alternatifs à une globalisation qui a failli dans beaucoup de domaines.

Le global en baisse, 
le mondial en hausse

FRANÇOIS DE BERNARD
Président du Groupe d’études et de recherches sur 

les mondialisations (GERM), l’auteur a dirigé 
l’ouvrage co//ertî/Dictionnaire critique 

de «la mondialisation» (Le Pré aux Clercs, Paris, 
2002). Il vient de publier La Pauvreté durable 

(Le Félin Poche, Paris, 2002).

our la troisième année consé­
cutive, fin janvier, un match 
planétaire aura lieu entre 
deux instances multilatérales 
n’appartenant pas au système 
des Nations unies mais jouant 
un rôle d’influence, sinon de 
prescription, considérable. 
D’un côté, le World Economie 
Forum (WEF, en anglais seu­
lement), 33e du nom et de re­
tour à Davos, s’efforcera de

sauver quelques meubles («valeurs mobilières»?) 
de la défunte globalisation radieuse des années 
1990... et aussi de survivre à la compétition propre 
au monde des forums, lequel n’échappe pas à la 
«loi des marchés».

D’un autre côté, le Forum social mondial (F§M, 
quadrilingue), troisième édition à Porto Alegre, Etat 
de Rio Grande do Sul (Brésil), poursuivra sa montée 
en puissance en cherchant à se rendre incontour­
nable comme lieu d’analyse, de délibération et de 
proposition de formes alternatives de «gouvernance 
mondiale», dans un pays qui vit désormais à l’heure 
du «phénomène Lula».

Mais ce match, qui pouvait encore paraître équilibré 
début 2002, est désormais inégal, sur un plan tant 
«qualitatif» que «quantitatif». Le WEF est une valeur en 
baisse, qui peine à la tâche sur tous les fronts, tandis 
que le FSM est une valeur en hausse, dont le souci le 
plus sérieux est surtout celui du «bon modèle de crois­
sance» à choisir (à l’instar de toute start-up).

Le WEF trentenaire ne peut plus se débarrasser du 
paradigme oligarchique sur lequel il est fondé, et il a 
même décidé de l’assumer en réduisant le nombre de 
ses participants et invités par rapport à 2002, au motif 
allégué d’«assurer un environnement productif» au fo­
rum 2003 (moins on est de fous, plus on est efficace).

Pour sa part, le FSM encore juvénile vise à accé­
der à une certaine maturité en multipliant par plus de

deux le nombre de délégués envoyés (29 700 en 
2003 au lieu de 12 300 en 2002) par les organisations 
qui y sont représentées (près de 5000).

Sur un plan programmatique, le WEF reste sur la 
posture défensive qui était déjà la sienne en 2001 (le 
thème lancinant des «fractures») et en 2002 (celui du 
«leadership en périodes fragiles»). En effet, en 2003, ce 
sera «construire la confiance» — c’est-à-dire, en fait, 
reconstruire une confiance perdue de tous côtés, sur 
les scènes économique, industrielle, financière, bour­
sière, morale, intellectuelle et diplomatique!

Le global de «la globalisation» ex-triomphante est en 
crise, et cette crise est d’abord une crise de confiance 
interne et externe, sectorielle aussi bien que générale, 
touchant les pays «les plus industrialisés» comme «les 
moins avancés». Iü station de ski de Davos redevient 
ainsi le sanatorium qui était le théâtre de Im Montagne 
magique de Thomas Mann. Et ce sanatorium n’est 
autre que celui de «la globalisation».

À Porto Alegre, en revanche, on ne pense pas tant 
clinique que production de méthodes et de scénarios 
alternatifs à une globalisation qui a failli dans beau­
coup de domaines — singulièrement ceux de l’équité 
sociale et de la lutte contre les pauvretés —, ce que 
reflètent précisément les quatre thèmes retenus 
pour l’édition 2003. Ces thèmes sont 1- les questions 
de production de richesses; 2- l’accès aux richesses 
et la «durabilité»; 3- le rôle de la société civile et des 
espaces publics dans les mondialisations en cours; 4- 
la reformulation des questions politique et éthique.

On l’aura noté: les ambitions du FSM sont très éle­
vées, intrinsèquement multilatérales, mais elles res­
tent centrées sur la préoccupation partout ascendan­
te à l’égard de ce «visage humain» qu’il s’agirait de 
donner à «la mondialisation».

D’où une ligne de partage bien plus claire encore 
quelle ne l’était lors de la première occurrence du 
FSM, en 2001. Le think global du WEF concerne en ef­
fet les entreprises (et d’abord les major players), les 
grandes organisations «civiles» et les Etats. Il procède 
de la vision comptable d’un globe fortement structuré 
a priori, où ce qui compte, précisément, c’est l’optimi­
sation des modèles et des règles institués en faveur 
des leaders actuels (qu’ils soient politiques, industriels, 
financiers, intellectuels ou religieux, d’où la composi­
tion du groupe des 500 invités non-membres) et en vue 
de l’affermissement de leur leadership.

C’est en ce sens qu’on peut bien parler de straté­

gie défensive, à savoir une logique et une rhétorique 
résolument orientées vers la pérennisation des domi­
nations actuelles, quelles qu’elles soient (d’où le sen­
timent superficiel d’«éclectisme» idéologique... d’où 
les invitations simultanées de Bush et de «Inla»).

En revanche, le FSM s’articule sur une stratégie 
proprement offensive, qui repose sur une logique ou­
verte. Contrairement au WEF (qui n’existe que grâ­
ce au soutien de son club d’entreprises membres) et 
à l’idée reçue, il n’a pas de clientèle déterminée à sa­
tisfaire (syndicats, associations, ONG... ) car sa clien­
tèle, c’est «le monde» — un monde de citoyens 
conscients de leurs droits et devoirs, et désireux d’en 
maîtriser les évolutions, sans considération des inté­
rêts particuliers dominants.

Un monde de citoyens tous capables de se recon­
naître dans ses interrogations (par exemple, sur le res­
pect des droits de la Déclaration de 1948, de la toléran­
ce, de la dignité; sur les progrès de la démocratisation 
et de l’éducation) — même si leurs intérêts person­
nels ou professionnels peuvent les amener à nier ou 
rejeter certaines de ces interrogations. Le FSM a 
donc une marge de manœuvre beaucoup plus consi­
dérable que le WEF, en même temps que l’ampleur de 
l’horizon sur lequel il s’inscrit le contraint à une ré­
flexion décisive sur ses moyens et méthodes.

En définitive, ce ne sont pas les adjectifs «écono­
mique» et «social» qui différencient vraiment les 
deux forums de janvier. Ce qui les distingue essen­
tiellement est bien plutôt ce qu’ils entendent l’un et 
l’autre par «le monde» — et le rapport au «global» et 
au «mondial» que leurs programmes et travaux défi­
nissent de manière explicite ou en creux. C’est l’idée 
même du monde, de ses contours et de ses conte­
nus, de ce qu’il peut être et de ce qu’il doit être, c’est 
une telle idée qui rend raison de l’identité distinctive 
des deux manifestations et qui marquera certaine­
ment leur destin. De quoi parle-t-on et en faveur de 
quoi doit-on œuvrer? D’un globe intégré d’entre­
prises majeures, d’organisations et d’Etats puissants, 
ayant vocation à résoudre les «fractures», la «fragili­
té» et le déficit de «confiance»? Ou bien d’un monde 
de citoyens dûment informés, responsables, soli­
daires, unis par un corpus de valeurs communes et 
mus par la volonté de construire à long terme la dé­
mocratie, l’équité et le «développement durable» 
pour tous? Le choix est de cette nature, et les paris 
sont ouverts sur le match!

Marécage de Saint-Anicet

Le ministère de l’Environnement 
est dans l’erreur

ANDRÉ BOUCHARD 
L'auteur est professeur d’écologie à l’Université 

de Montréal et directeur de l’Institut de recherche 
en biologie végétale (IRBV), organisme basé 

au Jardin botanique de Montréal. Lauréat du prix 
Michel-Jurdant de l’ACFAS en 1990, 

il a été conservateur du Jardin botanique 
de Montréal de 1975 à 1996.

ans un article publié par Le Devoir le 7 jan­
vier 2003, intitulé «Abattage contesté en Mon- 
térégie», le ministère de l'Environnement du 
Québec assure que la coupe d’arbres faite 
l’automne dernier dan,s un marécage de 
Saint-Anicet était légale. A la suite de plaintes

du milieu, le ministère avait envoyé sur place un techni­
cien en assainissement qui a conclu que le boisé rasé 
n’était pas situé dans un marécage. Dans le même ar­
ticle, j’émettais une opinion exactement contraire.

Le directeur régional du ministère, Pierre-Hugues 
Boisvenu, y fait la déclaration suivante à mon sujet «Le 
Professeur Bouchard aurait plutôt parié du secteur en gé­
néral, et il serait surprenant qu ’il ait personnellement visi­
té l’aire coupée par les bûcherons avant d’en arriver à une 
conclusion contraire à celle du technicien du ministère. »

Contrairement à ce qu’a déclaré M. Boisvenu, je 
me suis rendu dans le marécage en question, qui a 
récemment été détruit De plus, je le connais depuis 
très longtemps, comme plusieurs citoyens de la ré­
gion qui n’ont pas de difficulté à percevoir qu’il s’agit 
d’un milieu humide. Je n’hésite pas à réaffirmer qu’il 
s’agit d’un marécage.

Il est peut-être utile de revenir sur certains 
concepts écologiques acceptés par tous ceux qui s’in­
téressent aux milieux humides. Les terres humides 
se divisent en deux grandes catégories: les tour­
bières (bogs), d'une part les marais (marshes) elles 
marécages (sivamps), d’autre part Ces trois milieux 
humides ont en commun d'être gorgés d’eau pen­
dant de longues périodes de l'année parce que leur 
drainage naturel se fait lentement

De plus, leurs sols sont recouverts d’une impor­
tante couche organique. Ils sont généralement situés 
dans des baissières, autour de lacs ou le long de 
cours d’eau, sur d’anciennes ou d'actuelles plaines de 
débordement. S'ils ne sont pas drainés artificielle­
ment ce qui est rare en Montérégie, ils constituent 
des écosystèmes possédant une flore et une faune 
très caractéristiques.

Les tourbières se développent dans des milieux

pauvres en éléments nutritifs. Au Québec, ces der­
nières sont nos terres humides les plus communes, 
surtout dans la région boréale. Les marais et les 
marécages, comme celui de Saint-Anicet, existent là 
où les conditions nutritives sont plus favorables, 
surtout dans la région méridionale, dont la plaine 
du Saint-Laurent. Tous connaissent les marais do­
minés par les quenouilles.

Les marécages sont généralement moins bien 
connus du public. Il s’agit de terres humides domi­
nées par des arbustes, comme l’aulne, ou des arbres, 
tels l’érable rouge ou diverses espèces de saules.

Une terre humide peut donc être un marécage du 
point de vue écologique. La loi ou les règlements 
peuvent atténuer juridiquement cette définition. Et 
en l'absence de volonté politique, il est possible qu’el­
le ne bénéficie d’aucune protection.

En conclusion, je suis cependant rassuré par deux 
autres déclarations de M. Boisvenu, rapportées dans le 
même article: 1- «des experts de Québec» se rendront 
sur les lieux au printemps pour analyser ce terrain; 2- 
une cartographie écologique des milieux humides du 
bassin de la rivière La Guerre, qui se déverse dans le 
fleuve Saint-Laurent, sera ajoutée au plan d’action du 
ministère, élaboré à l’automne 2002.

i*-

Norman Spec tor
♦ ♦ ♦

Lettre aux 
candidats 

à la chefferie 
duNPD

n écoutant votre débat la semaine dernière, 
je n'ai pas pu m'empêcher de (tenser aux an­
nées (i). Non, je ne fais (tas référence à cette 

rivalité embarrassante qui vous a menés à vous dispu­
ter la plus grande consommation de marijuana, bran­
chement, cette discussion entre têtes grises a été enco­
re moins intéressante que la vue de tous les visages ri­
dés des Rolling Stones. Et maintenant que vous avez 
accepté de répondre aux questions d’ordre personnel, 
assurez-vous d’être prêts lorsque des journalistes vous 
demanderont si vous avez déjà pris de la cocaïne ou eu 
des relations extraconjugales.

Si vous croyez que de tels écrans de fumée peu­
vent persuader les jeunes d'aller dans les sous-sols 
de nos églises pour assister aux réunions politiques, 
vous pouvez ajouter encore bien des années à celles 
que vous avez passées à vous morfondre d;uis le dé­
sert politique. Bon, les années (i0 ont certes été amu­
santes — nous pouvions expérimenter de nouvelles 
positions exotiques sans avoir à s'embarrasser de 
maux de dos ou de paiements d'hypothèque —, mais 
n’oubliez pas que parmi les fleurs et les paradis artifi­
ciels, il y a également eu quelques affaires sérieuses, 
notamment les droits de la personne.

«Racistes et bigots. » Vous vous rappellerez que c’est 
en ces termes que la ministre libérale Elinor Caplan 
avait décrit les militants de l'Alliance canadienne lors 
de la dernière campagne électorale. Cependant, 
quand il s’agit de la plus vieille forme de haine, l'anti­
sémitisme, le problème apparaît bien plus grave au 
sein des troupes gogauehistes.

La semaine dernière, la ministre et future candidate 
libérale Sheila Copps a évoqué d’un ton approbateur le 
djihad personnel d’un chef musulman tué sans pour 
autant condamner la guerre qu’Oussama ben lad™ a 
décrétée contre les juifs. Et aussi les chrétiens 
d’ailleurs, auxquels il fait référence en huit que croisé. 
De l’autre côté du Parti libéral, et c’est tout à son hon­
neur, le ministre Bill Graham — du camp de Paul Mar­
tin — a sévèrement réprimandé l’ambassadeur du li- 
ban ixmr avoir suggéré que les juifs contrôlent 90 % de 
nos médias et que ce sont les pressions sionistes qui 
ont forcé le* gouvernement fédéral à ajouter le Hezbol­
lah à sa liste d’organisations terroristes.

L’ambassadeur du liban doit être un téléspectateur 
du réseau anglais de Radio-Canada puisque c’est en 
ces termes que des journalistes ont rapporté la déci­
sion du ministre Graham de changer son fusil d’épaule 
dans ce dossier et de désormais désigner les pionniers 
des kamikazes au Proche-Orient exactement par ce 
qu’ils sont aujourd'hui: des terroristes.

Chez vous, l’infection est universelle. Vous dites qu’il 
est légitime de critiquer les politiques du gouverne­
ment d’Israël et tout particulièrement son premier mi­
nistre, Ariel Sharon. J’en conviens. Mais c’est une tout 
autre chose pour vous tous que de souscrire à la visite 
inachevée de solidarité de Svend Robinson chez Yas­
ser Arafat, à Ramallah. Mais qu’avez-vous donc fumé?

En dépouillant de ses responsabilités son critique en 
matière de questions proche-orientaies l’année dernière, 
Alexa Md ïonough avait eu raison. I a prestigieuse orga­
nisation Human Rights Watch a récemment conclu que 
le chef palestinien est «politiquement responsable» de 
«crimes cmtre l’humanité». En dépit des allégations de la 
CBC, les kamikazes du Hamas ne font pas sauter des 
bébés dans des pizzerias de Jérusalem et des adoles- 
qents dans les discothèques de Tel-Aviv pour obtenir un 
Etat palestinien indépendant au côté d’Israël As veulent 
éliminer l’Etat juif, tout comme vous lorsque vous soute­
nez les réfugiés palestiniens et leurs millions de descen­
dants qui revendiquait le droit de vivre en Israël.

la vision du Hamas et des ayatollahs iraniens est 
conforme à votre prescription pqur le Proche-Orient 
inonder démographiquement l’Etat jqif et, de ce fait, 
débarrasser la région de son seul. Etat juif, perçu 
comme une hérésie, tandis qu’un État laïque serait 
envisagé différemment. Voici comment, la semaine 
dernière, le Libyen Muammar Kadhafi — à la tête 
d’un pays qui présidera une autre de vos organisa­
tions favorites, la Commission des droits de la per­
sonne des Nations unies — a expliqué cette ixilitique 
à I.ally Weymouth, du Washington Post.
Washington Post. Comment envisagez-vous le futur 
d’Israël et des Palestiniens)
Kadhafi. Pour résoudre le problème, il devrait n’y 
avoir qu’un seul Etat. Il est impossible d’avoir deux 
Etats dans cette partie du monde.
WP. Est-ce que cela signifie, la disparition d’Israël? 
Kadhafi. Qu’est-ce que c’est, Israël? Parlez-vous des 
juifs ou d’un pays? Si vous voulez parler des juifs, leur 
sécurité est garantie en partageant un État avec les Pa­
lestiniens. Si vous pariez d’un État appelé Israël dtmt le 
nom vous préoccupe, cela signifie sacrifier la sécurité 
des juifs. Quelle est l'utilité de parler d’Israël? Où est Is­
raël? Ces deux peuples, les Palestiniens et les Israéliens, 
vivront ensemble, tel un peuple, un État.»

Comme moi, vous pouvez avoir assisté aux 
concerts des Grateful Dead en 1968 et n’avoir jamais 
prêté attention à des sujets plus sérieux. Au cas où 
vous l’auriez raté, voici ce que Martin I zither King, le 
plus grand leader noir de notre ère, disait de votre 
position à l’université Harvard: «(Juand les gens criti­
quent les sionistes, ils veulent dire “les juifs”. Vous prati­
quez donc l’antisémitisme.»

Norman Spector a été ambassadeur 
du Canada en Israël et à l’Autorité 
palestinienne ainsi que directeur 

du cabinet de Brian Mulroney.
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ACTUALITES
LOYERS

Première réunion aujourd’hui 
de la Table Québec-Habitation
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Des hausses ridicules, irréalistes, s’exclamaient à 
l’inverse toutes les associations de propriétaires. Et 
elles ont bien l’intention de le répéter aujourd’hui 
même à la Table Québec-Habitation, qui réunira 
pour une première fois tout ce qui gravite dans le 
secteur, à l’invitation du ministre délégué à l’Habita­
tion, Jacques Côté.

Comme Le DewiV l’indiquait vendredi dernier, cet­
te rencontre sera l’occasion de lancer une consulta­
tion pour revoir en profondeur la méthode de fixa­
tion des loyers. Four les associations de proprié­
taires, les chiffres publiés hier témoignent de l’ur­
gence de corriger le tir.

Pierre Ayotte, de l’Association des propriétaires 
d’appartements du Grand Montréal (APAGM), en 
veut pour preuve le fait que la Régie n’autorise 
qu’une augmentation de 4,9 % en cas de rénovations 
majeures. Or la présidente de la Régie elle-même af­
firme depuis des mois que le taux de 2002, fixé à 5 %, 
était beaucoup trop bas.

«Pourtant, le taux est encore réduit cette année. Ce 
n’est pas avec ça qu’on va encourager les propriétaires 
à entretenir leurs logements ou à investir dans le loca­
tif!», note-t-il.

A la Corporation des propriétaires immobiliers du 
Québec (CORPIQ), ce sont d’autres chiffres qui font 
frémir. Selon les données recueillies par la Régie au­
près de Statistique Canada, le prix du gaz a baissé en 
moyenne, sur 12 mois, de 5,4 % en 2002 et celui du 
mazout, de 8 %.

«Voyons donc, s’exclame le directeur de la COR- 
P1Q, Michel Riverin. En décembre 2001, le mazout se 
vendait 28,75 $ le litre. En décembre 2002, il est à 
37,35 $ le litre. Ce n’est pas une diminution, ça! Et 
trouvez-moi un propriétaire qui a dépensé moins en 
gaz, ou en mazout l’an dernier, c’est impossible!»

A la Ligue des propriétaires de Montréal, on était 
tout aussi furieux, en signalant que les indices de la 
Régie sont «toujours un an ou deux en arrière». On 
applique pour des baux qui commenceront en 
juillet 2003 des fluctuations de l’année 2002. Mais 
que fait-on des grands froids actuels, des menaces 
de guerre en Irak et de leur impact sur le prix du 
mazout? s’interrogeait hier le président de la Ligue, 
Pierre Aubry.

Ce décalage entre la méthode de calcul prévue 
au Règlement de fixation des loyers et la réalité doit 
être abordé dès demain, disait hier le président de 
l’Association des propriétaires du Québec (APQ), 
Martin Messier. «Sinon, le Front commun des asso­
ciations de propriétaires va demander une rencontre 
rapide avec le ministre pour qu’on s'assure que ce soit 
débattu à une prochaine rencontre de la Table Qué­
bec-Habitation.»

Pour l’APQ, les prévisions de la Société canadien­
ne d’hypothèques et de logement sont plus appro­
priées: la SCHL s’attend à ce que les augmentations 
de loyer tournent autour de 5 % dans la région de 
Montréal en 2003, comme ce fut aussi le cas l’an der­
nier. Un reflet des calculs des associations de pro­
priétaires, qui recommandent à leurs membres des 
hausses de loyer variant entre 4 et 7 %.

C’est abusif quand le quart des locataires du 
Québec consacrent déjà plus de la moitié de leurs 
revenus à se loger, jugent les associations de loca­
taires. Ceux-ci doivent plutôt refuser les augmen­
tations de loyer et laisser leur propriétaire justifier 
sa situation devant la Régie du logement. «Il est 
important que les gens exercent leurs droits plutôt 
que de déménager», disait hier François Saillant, du 
FRAPRU.

«Je trouve déplorable que ces groupes recommandent 
de dire non tout de suite à une hausse plutôt que défa­
voriser les ententes entre les propriétaires et les loca­
taires. Beaucoup de petits propriétaires se sentent près 
de leurs locataires et c’est ça qui évite les abus», a rétor­
qué Martin Messier, de l'APQ.
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des circonstances qui n’existent pas encore», s’est bor­
né à dire M. Graham.

L’pgence russe Interfax a affirmé savoir hier que 
les Etats-Unis ont fixé le lancement des attaques à la 
mi-février.

Paris et Berlin, pacifistes
À Paris, par contre, les leaders français et alle­

mand se sont clairement prononcés contre une inter­
vention armée.

«L’Allemagne et la France ont, sur cette crise, un ju­
gement qui est le même», a déclaré le président fran­
çais Jacques Chirac lors d’une conférence de presse 
commune avec le chancelier allemand Gerhard 
Schrôder. «Nous sommes entièrement d’accord pour 
concerter nos positions de la façon la plus étroite, en 
vue d’une solution pacifique de la crise irakienne», a 
renchéri M. Schrôder.

«Toute décision appartient au Conseil de sécurité 
des Nations unies et à lui seul, s’exprimant après avoir 
entendu le rapport des inspecteurs, conformément aux 
résolutions pertinentes qu’il a adoptées», a expliqué M. 
Chirac. Il a ensuite ajouté que «la guerre est toujours 
un constat d’échec et la plus mauvaise des solutions. 
Tout doit être fait pour l'éviter».

la France et l’Allemagne défendront cette position 
commune au Conseil de sécurité des Nations unies, 
qu’elles président ce moisci et le mois prochain. Joi­
gnant le geste à la parole, ces deux pays ont aussi

bloqué une décision à l’OTAN hier sur l'octroi aux 
Etats-Unis d’une assistance militaire indirecte en cas 
de conflit avec l’Irak. Mardi, la France avait laissé en­
tendre qu’elle pourrait même utiliser son droit de 
veto à l’ONU afin d’empêcher l’utilisation de la force.

Du côté des Etats-Unis, le secrétaire américain à la 
Défense, Donald Rumsfeld, a lancé un coup de griffe 
à l’Allemagne et à la France, disant estimer qu’elles 
ne représentent plus que «la vieille Europe».

«Je ne vois pas l’Europe comme étant l’Allemagne et la 
Fmnce. Je pense que c’est la vieille Europe. Si vous regar­
dez l'Europe entière, son centre de gravité passe à l'Est», a 
déclaré M. Rumsfeld à la presse étrangère, faisant réfé­
rence aux sept pays d’Europe centrale et orientale qui 
ont d'adhérer à l’OTAN à l’automne et qui, à l’instar de 
la Pologne, sont généralement proaméricains.

«Vous avez raison, l’Allemagne a été un problème, 
la France aussi. Mais si vous considérez un grand 
nombre d’autres pays en Europe, ils ne sont pas avec 
la France et l'Allemagne mais avec les Etats-Unis», 
a ajouté le ministre Rumsfeld en réponse à une 
question.

Plus conciliant, le secrétaire d’Etat Colin Powell, 
en entrevue, a dit espérer que la France finisse par 
se rallier à la position américaine. «C’est un problème 
passager. Chacun connaît la position de la France, et 
nous aurons d’autres conversations avec les autorités 
françaises. Notre position est que Saddam Hussein doit 
être désarmé.»

Quant au président américain, il a réitéré sa ferme 
intention de désarmer l’Irak. De passage à Saint 
Louis (Missouri), M. Bush a déclaré: «Saddam Hus­
sein a appris les leçons du passé, et il est expert dans 
l’art du mensonge. Il n 'est pas intéressé à désarmer 
[...]. C’est un homme dangereux qui a des armes dan­

gereuses. C’est pourquoi le monde s’est alité aux Na­
tions unies, f...] Il y aura de graves conséquences pour 
Saddam Hussein» s’il ne désarme pas. Le président a 
ajouté que ces conséquences pourraient aussi 
s’étendre «aux généraux irakiens et aux soldats» qui 
utiliseraient des armes de destruction massive 
contre les troupes américaines «ou contre des civils 
innocents en Irak. [...] S’ils choisissent de le faire, ils se­
ront, une fois l'Irak libéré, poursuivis et jugés comme 
des criminels de guerre».

Le ministre fédéral Bill Graham, quant à lui, n’a 
pas voulu tirer de conclusions trop hâtives de l'op­
position franco-allemande. «Ce que je retiens des dé­
clarations de la France et de l’Allemagne, c’est qu’il 
est important que les inspections en armement se 
poursuivent.»

Des manifestations sans force
Il semble par ailleurs que les manifestations paci­

fistes tenues le week-end dernier un peu partout au 
Canada, tout comme aux Etats-Unis, n’influenceront 
pas le gouvernement dans sa décision de prendre les 
armes ou non.

«Nous ne croyons pas qu’il y a érosion de l’appui, a 
déclaré M. Graham. Nous vivons dans une société 
libre où les gens peuvent protester et faire connaître 
leur point de vue. Nous respectons tous les points de vue 
des Canadiens, mais j’ai toujours dit que la politique 
canadienne consiste à confirmer l’ONU dans son rôle 
de gardienne de la paix dans le monde. Nous continue­
rons de faire cela», a-t-il dit avant d'ajouter que si le 
Conseil de sécurité de l’ONU devait demander son 
aide au Canada, il l'obtiendra.

Avec Reuters, la Presse canadienne et l’AFP
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s’assurant d’éduquer les consommateurs et de pré­
venir et traiter les usages excessifs.

Cinq mois plus tard, le sénateur remet ça avec la 
publication d’une version abrégée de 250 pages aux 
Presses de l’Université de Montréal. L’ouvrage sera 
lancé le 5 février prochain, et il sera aussi publié en 
anglais par les Presses de l'Université de Toronto. Le 
livre est destiné aux lecteurs qui ne veulent plus se 
fier aux «affirmations non vérifiées des autres», dit M. 
Nolin en entrevue.

Dans la préface, le sénateur se montre on ne peut 
plus critique à l'égard du régime de prohibition. Les 
considérations de santé publique ou d’éthique, de 
même que les recherches scientifiques sérieuses ont 
été «évacuées du discours des autorités publiques» 
quand est venu le temps de criminaliser la marijuana, 
en 1923. La petite plante verte a été ajoutée à la liste 
des substances interdites sans débats ni justifica­
tions. Plusieurs parlementaires ne savaient même 
pas de quoi il était question. Compte tenu de l’évolu­
tion des connaissances scientifiques et des mœurs 
sociales depuis les années 60, M. Nolin se demande 
si les parlementaires oseraient adopter une telle loi 
aujourd’hui.

La soif de savoir
Le Comité du Sénat sur les drogues illicites a tenu 

des consultations publiques dans huit villes en plus 
de recueillir par écrit les opinions de la population. 
Le rapport s’appuie sur une large mosaïque de 
connaissances scientifiques et l’audition de 234 té­
moins. Il marque également l’aboutissement d’une 
quête de neuf sénateurs pour une information déta-
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répondre», a soutenu ce fonctionnaire avant de re­
prendre une analogie faite mardi par le premier mi­
nistre albertain Ralph Klein: «Il n'est pas question de 
dire aux provinces de changer les éviers ou la plomberie 
mais simplement de s’assurer que l’argent disponible 
serve non pas au chauffage mais aux rénovations.» Aux 
provinces de déterminer les rénovations qu’elles doi-
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JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Pierre-Claude Nolin: «C’est ressorti tout le 
temps. Les gens nous disaient: on n’a pas assez 
d’information.»

chée de «valeurs morales, préjugés ou anecdotes». Cet­
te quête objective de savoir est partagée par les Ca­
nadiens, comme l’a constaté le sénateur Nolin lors de 
ses consultations. «C’est ressorti tout le temps. Les gens 
nous disaient: on n'a pas assez d’information.»

Cette saine curiosité est beaucoup plus répandue

qu’il n’y paraît En novembre 2001, le Comité perma­
nent de lutte à la toxicomanie du Québec (CPLT) a 
publié une plaquette de 150 pages intitulée Drogues. 
Savoir plus, risquer moins. L’ouvrage de vulgarisation 
passe en revue la plupart des drogues, légales ou illé­
gales, en s’intéressant à leur origine, à leurs effets à 
court et à long terme, aux traitements disponibles, à 
l’état des lois, etc. I^ncé sans tambour ni trompette, 
le bouquin a trouvé 70 000 preneurs, soit l’équivalent 
d’un succès d’édition multiplié par 70. Savoir plus, ris­
quer moins est en rupture de stock. Le CPLT publie­
ra une version augmentée en mai 2003. L’idée origi­
nale vient de la France, où la première version de Sa­
voir plus, risquer moins s'est vendue à 1,6 million 
d’exemplaires.

Très critique à l’égard d’une politique publique 
«désuète» en matière de drogue, le sénateur Nolin se 
réjouit de cet engouement. Malgré le désintérêt ma­
nifesté par les libéraux à l’égard de son rapport, il 
poursuit ses efforts afin d'en faire connaître le conte­
nu au grand public. M. Nolin a récemment trouvé un 
auditoire attentif, lors d’une allocution devant les 
membres du Barreau. Selon lui, ce n’est qu’une 
question de temps avant que son rapport ne soit in­
voqué devant les tribunaux pour contester les lois 
sur la marijuana.

La vague déferle déjà. En Ontario, un juge a sta­
tué récemment que les règles d’accessibilité à la 
marijuana à des fins thérapeutiques sont inconstitu­
tionnelles parce qu’elles empêchent plus d’usagers 
méritants qu’elles n'en autorisent à obtenir une 
exemption. Les conclusions du rapport Nolin ont 
été invoquées en preuve dans cette affaire. «Les tri­
bunaux vont faire la job à la place des gouverne­
ments», croit le sénateur Nolin.

vent entreprendre en priorité, a-t-il insisté.
Un autre fonctionnaire a confirmé au Devoir qu’Ot- 

tawa envisage ce scénario de fonds unique à usages 
multiples mais que tout le dossier doit faire l’objet de 
négociations et que la décision finale reviendra aux 
premiers ministres.

Ottawa insiste toutefois sur deux points «fonda­
mentaux» et n’entend pas en démordre, a convenu le 
fonctionnaire. D’abord, l’injection d’argent frais doit 
entraîner des réformes et, par conséquent, être ci­
blée. Il faut ensuite que tous les gouvernements ren­
dent mieux compte de leur performance à leurs ci­
toyens. Toutefois, le gouvernement Chrétien n’a pas

encore décidé s’il fera ou non de la reddition de 
comptes un sixième principe de la Loi canadienne 
sur la santé, a précisé cette source.

Ce fonctionnaire a passé sous silence l’idée de répar­
tition canadienne des effectifs, évoquée mardi par la 
ministre fédérale de la Santé, Anne McLellan, mais a 
repris sans hésitation le projet de comité-«c0MS«7» pour 
examiner et «vérifier» les progrès réalisés dans la mise 
en œuvre de l’accord qui interviendrait Pas question 
de se mêler de la gestion du système, insiste-t-on. On 
voudrait même que ce comité soit dirigé par les deux 
niveaux de gouvernement, qui y seraient tous repré­
sentés et où Ottawa ne serait pas majoritaire.
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leur famille. Dans quelques semaines, elles de­
vront faire le tour ou rester chez elles car le mur 
sera électrifié.

«fai eu, en plus, la stupide idée d’épouser un gars de 
la Cisjordanie!» Contrairement à Terry et à ses filles, 
âgées de six et onze ans, Falah est résidant des terri­
toires occupés. Sans la précieuse carte bleue qui per­
met de circuler à Jérusalem, il n’a officiellement pas 
le droit de coucher chez lui. I.es policiers peuvent à 
tout moment lui demander de déguerpir.

En pleine campagne électorale, pas une journée 
ne passe sans que ce mur fasse la manchette. En ef­
fet, le mur d’Abu Dis n’est qu'une mince portion de la 
clôture de 360 kilomètres qu’Israël a entrepris d’éri­
ger autour de la Cisjordanie. Le ministère de la Dé­
fense assure qu'une section de 100 kilomètres sera 
achevée en juillet entre Jénine et Qalqilya, plus au 
nord. Dans cette région, les palissades de béton font 
déjà huit mètres de haut. Elles seront doublées d’une 
zone de sécurité de 50 mètres de largeur équipée de 
miradors, de détecteurs électroniques, de tranchées 
et de barbelés.

Presque partout le trace du mur passe au delà de 
la fameuse «ligne verte» fia frontière d’avant la guer­
re de 1967). Le mur annexerait de facto 7 % du terri­
toire palestinien, qui est déjà de la taille d’un mou­
choir de poche. Le village de Qalqilya a été privé de 
15 % de ses terres. Des dizaines d'autres seront eou- 
pés en deux ou privés de leurs champs.

A 300 mètres de la maison des Bulata, une colline 
de Cisjordanie se retrouve miraculeusement du côté 
de Jérusalem. C’est qu'on prévoit y construire une 
colonie nommée Kidmat Zion fia ligne de front de 
Zion). Dans le Grand Jérusalem, le tracé du mur 
prend soin de couper de la capitale les quartiers pa­
lestiniens tout en y annexant le plus de terrains sus­
ceptibles d’accueillir les implantations.

Officiellement, ce mur n’a pas d'autre raison d'être 
que la sécurité. Il s’agit, dit le ministère de la Défen­
se, d’empêcher les terroristes de semer la terreur à 
Tel-Aviv ou à Jérusalem. La preuve de son efficacité, 
c’est qu’aucun terroriste ne serait encore venu de la

bande de Gaza, entourée, elle, d’un périmètre de sé­
curité étanche.

Champion de la sécurité, le parti du premier mi­
nistre Ariel Sharon se traîne pourtant les pieds dans 
ce dossier. Tellement que les colons de Tanahim, ins­
tallés près de la frontière, ont dû protester 18 mois 
avant que les travaux de construction du mur ne 
corpmencent, finalement la semaine prochaine.

Evidemment les budgets israéliens baignent dans 
l’encre rouge. L’opération coûte cher 1,4 million de 
dollars par kilomètre. Mais surtout le mur mettrait 
fin à jamais au rêve d’un Grand Israël s’étendant de la 
Méditerranée au Jourdain.

«Bien sûr, le mur,n’est pas une solution idéale», dit 
l'ancien travailliste Éli Barnavi, aujourd’hui sur la lis­
te des centristes de Meretz. «Mais c’est probablement 
la seule façon de sortir du cul-de-sac et d’arrêter le ter­
rorisme. Si la droite n 'est pas enthousiasmée par ce 
projet, c’est parce que le mur coupera d’Israël les di­
zaines de colonies sauvages établies en Cisjordanie, for­
çant probablement leur démantèlement. »

Sécurité ou pas. Sharon hésite à mécontenter ses 
alliés ultraorthodoxes. Paradoxalement, le mur est 
donc devenu une revendication des travaillistes et de 
leur candidat Amram Mitzna promet de fermer les 
frontières un an après son élection si la reprise des 
négociations ne donne aucun résultat

«Ce mur est une folie, dit l’écrivain Nessim Rej- 
wan. Mais dans les circonstances actuelles, une folie 
vaut peut-être mieux que rien.» Grand spécialiste du 
monde arabe, Rejwan est un juif de Bagdad qui a 
quitté sa ville pour Jérusalem en 1950. «On me di­
sait que la paix était une question d’années. Le pro­
blème, c’est que les Israéliens n’ont jamais accepté de 
faire partie du Moyen-Orient. Ils se comparent tou­
jours aux pays occidentaux. Ils cherchent désespéré­
ment la terre d’Israël, une terre dont personne ne sait 
vraiment où elle se trouve.»

Jeff Halper fait justement partie de ces Améri­
cains arrivés en Israël dans les années 70 à la re­
cherche de ce rêve. Depuis, il a fondé Icahd, un or­
ganisme qui s'oppose aux démolitions sauvages de 
maisons palestiniennes.

«Ce mur est une nouvelle façon de confisquer des 
terres palestiniennes. Quand on a construit le mur de 
Berlin, Kennedy est allé à Berlin. Aujourd'hui, tout le 
monde se tait!» Selon lui, le drame palestinien ne se ré­
soudra pas à Londres, au Caire ou à Washington mais

lorsque prendra fin la politique d’annexion israélienne. 
Depuis 1967,10 000 maisons palestiniennes ont été 
détruites. Depuis la signature des accords d’Oslo, les 
colons sont passés de 100 000 à 200 000, répartis dans 
quelque 150 colonies dispersées à travers la Cisjorda­
nie et la bande de Gaza. «C’est la partie la plus sauvage 
et Iq moins connue de l’occupation.»

A Jérusalem, où se concentrait 40 % de l’économie 
palestinienne, le moindre plan d'urbanisme, la moindre 
construction de route est un geste politique. Le tram­
way qui reliera bientôt l’ouest à l’est de la ville est une 
façon parrni d’autres de rendre irréversible l'annexion 
de la partie arabe en 1967. Avec ses routes, ses espaces 
verts et ses terrains réservés à de nouveUes colonies, 
le plan d'urbanisme du Grand Jérusalem isole les quar­
tiers arabes, qui abritent le tiers de la population de la 
ville sur seulement 6 % du territoire.

C’est pourquoi la maison de Salim Shawamreh a 
été détruite à trois reprises. Salim a beau être pro­
priétaire du terrain, chaque fois qu’il reconstruit sa 
maison, l’armée fait irruption avec un bulldozer. Offi­
ciellement, il s’agit d’une banale question de zonage. 
Depuis 1967, le zonage n’a cependant pas empêché 
de construire, à Jérusalem-Est, 90 000 nouveaux ap­
partements pour des familles juives.

La maison des Yamani a été détruite il y a 
quelques mois à peine. Chez lui aussi, les spldats 
sont venus avec un bulldozer pour tout raser. À deux 
pas des ruines, le couple et ses six enfants se sont ré­
fugiés dans un conteneur. Les enfants se promènent 
pieds nus dans la boue. C’est ici que Robiha, encein­
te de son septième enfant, accouchera dans moins 
d’un mois.

Hasham a beau être propriétaire du terrain, un 
stupide règlement de zonage lui interdit à lui aussi 
de construire. Il pourrait décider de vendre et d’aller 
s'installer en Cisjordanie, où les maisons sont moins 
chères, mais il n’y a pas de travail là-bas. «Le pire se­
rait de partir, dit-il C’est ma terre, ici!»

La pluie froide tombe sur le conteneur des Yama­
ni. Hasham n’a jamais entendu parler de ce mur au 
sujet duquel les politiciens se déchirent. I) ne sait 
même pas que des élections auront lieu dans moins 
d’une semaine. Tout ce qu’il sait, c’est que rien ne 
pourra le faire bouger de chez lui.

Ah oui: il sait aussi que si l’enfant que porte Robi­
ha est une fille, elle s'appellera Safe. En arabe, Safe si­
gnifie «belle vie».
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